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Séance du Mardi 21 Juin 1949. 


SOMMAIRE 
f. — Procès-verbal, 


2. — Bienvenue à M. Sar Diawar, consciller de 
l'Union française, 


3, — Excuses et congés, 


4. Dépôl d'un rapport. 

5. — llaule-Volla; crédits pour le rééquipe- 
ment, — Discussion d'uué proposition, adop- 
t 
UUIT, 

6, — Dépôt, avec demande d'urgence, d'une 





| 


proposition, — Demande d'urgence non re- | 


cevable, 

Départements d'outre-mer ; Allocations 
fanuliales, — Discussion d'une proposition; 
à iuplion, 


8 — Départements ct terriloiros d'outre-mer; 
ansiens combattants et victimes de Ja 
guerre, — Renvoi de la discussion d'une 


proposition. 
9. — Dépôt d'une demande d'avis. 
10. — Dépôt d'une proposilion, 
M, — Règlement de l'ordre du jour, 
PRESIDENCE DE M, BOISD"N 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


—1 —- 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal: de la séance du 
46 juin 1949 à été affiché. 


n'y a pas d'observation 7... 
Le procès-verbal est adopté. 


jeudi 








mt — 


BIENVENUE A M. SAR DIAV/AR, 
CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai le plaisir de saluet 
la présence à celte séance de notre nou 
veau collègue, M. Sar Diawar, lu par le 
territoire de la Mauritanie, en remplace 
ment de noire regrelle collègue M. Di 
Ould Zein. 


Je lui adresce, en mon nom personnel 


et au nom de cette Assemblée tout en- 


| tière, nos souhaits de bienvenue, (Applau- 


| dissements.) 





PR 
EXCUSES ET CONGES 


_ M. le président. MM. Georges Oudird et 
Cianfarani s'excusent de ne pouvoir assis- 


ter à la séance et demandent des congés. 


M. Polycarpe demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ces 
conges. 
Conformément à l'article 48 du règle- 


ment, je soumets cet avis x l'Assemblée, 
Hn'y a pas d'oppositon ?... 


Les congés sont accordés. 


— 4 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Bégarra 
un deuxième rapport fait au nom de la 
comraission des affaires sociales sur le 


«t) 








IN ENTENSO — 44° SEANCE 
contre projet de M. Pégarra et des mem- 


bres du groupe soctaliste et apparentés 
relatif au rapport n° SG sur la proposilion 
de résolution n° 488 (année 148) de 
M. Thévenin, Mile Allemandi, MM. Conl- 
baly, Arnault, Bizot et des membres du 
groupe communiste et apparentés et du 
groupe du rassemblement. démocratique 
africain tendant à imiter FAssemblée na- 
tionale à adopter une loi modifiant les 
conditions d'attribution des allocations fa 
ailiales aux salariés algériens travaiHant 
dans li métropole dont a famille réside en 
Algérie. 

>» Le rapport s{ 


et distribué. 


il - ! 
le n° 164 


» ‘r vir . il 
Fa HApPrHNE Sous 


5 — 


HAUTE-VOLTA 

CREDITS POUR LE REEQUIPEMENT 
Discussion d'une proposition, — Adoption. 

M. le président. L'ordre du jour appellé 
la discussion de 4 proposition de MM. 
Bouda et Conombo et des membres du 
groupe des indépendants d'outre-mer, ten 
dant à inviter le Gouvernement à doter le 
territoire de la Haute-Volta de crédits spé- 
ciaux nécessaires à la reconstruction et au 
rééquipement de différents services 
supprimés par le décret du 5 septembre 
1952, 


La parole est à M. le rapporteur. 


ses 


M. Conombô, rapporteur de la commis- 
sion des affaires financières. Mesdames, 
messieurs, le 30 décembre 1948, mon collé. 
gue M. Bouda et moi-même, déposions sur 
ie bureau de cette Assemblée une propo- 
sition tendant à inviter Le Gouvernement 
à donner une aide financiere spéciale pour 


44 
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}4 blir el rcéquipei les différents servires res ait PAvs cor indispensables pour l'œu- nière, inventaire des ri hesses du ! + \ 
du territoire de la Haulte-Volla supprhne vrée de réeconstrucuon qui S Impose, du sous-sol, aménagement et : 
pi évret du à septembre 1932 à  - x | Ë : ment des OFSAHISINES existants, « | 
, F: d. C'est pourquoi voir ynmission des af- ét juise en plai e d' rganismes noi ! 
Votre ISSN, QUES) ANUS naanoe Lisures financières unanime vous demande | mécanisation de la production, éq ] 
ré pre: deux _ DCS PEN 4 d'adopte: 1 proposition suivante : public et organisation sociale ? 
Ci | ir le rappork qu Hi à El prescrite + . 1. 7 ; . “: FE: D: é $ 
et où ine lecture: ,“ L'Assemblée de l'Union detre attire Je «n'ai cité volontairement que ‘ ] 
, c : alle Hit) | kb L AURE rit ae * [A Silua- qu S LIIeS le : direct Ves pour 3 \! 
Let re de Ha Haute-Voila, SUPPEH L'tion particulière du territoire de la Hauie- l'aire sentir la nécessité d'aider au 
ur LE! ce \ } n u : tuinze Eh) 1 1 ‘ L a 
] | | nDre 1e, Von abandonne pendant quinze ans et lyac rapide de ce territoire, En eff à Ê ! 
DL oue pal 0) QU 4 SC} ‘ écernment reconstitué, 66 Pinvite & accot- [ment voudriez-vous étudier et a) 4 l 
} 44 Pendas / \ CrrrUun », { LL Cl territoire tit alue dhancicre ces directives puisqu rien n'exist : ï L 
aVai loi C: fl Ù ; péciale dé nature à v permellre rapide- Le . ù à | 
l'A. 0. F ment la reconstruction et le r'ééquipe- Or, il est mpossih e, dans l'état a L £ 
( t ‘ ! Voltaique etron ment di différents services, »  (Applau- de demander patis aliX populations vallii 1 
x FRE er Te e d dissements au centre el sur divers bancs rés Leurs impô's ont été doublés, n , ! 
( YO pa bi RCE Re | triplés; mais cela ne suffit pas. L'ell 4 
Î 1 | uhili Ï Lite Maui ati 4 / sit ] PN- PAU g 2 "1 \ 
Û | à inital doit provenir du Gouvern + : 
, nitale la revoyaien 7 , à : \ ; # 
Ja : 6 capitale, à ré 0 Y: M. le président, La parole est À dout la responsabilité fut grande en {1% H !: 
3 ; i + d - bæ re total M. le Fahpporteur pour avis GE 14 CORIS- afin de port tre la mise en pi \ L | 
jé: Un Car C'ABANCON PEU FER Sion du plan, de l'équipement et des com- | rouages admin stratifs élémentaires m 
En | 2 en effet bic qu'éd fé en IURICATONS, permettront eh-tle l'application üi } - à ] 
ha ». Ouagadougou, à l'instar des autres d le ce mar tudinne «îi & lo *: ë 
| icux, prenait une allure de petit M. Schock, rapporleur pour avis de la Sr Re, er ne : US 1 } 
itales On. voit | alais du gon cCommussion du plan, de l'équipement et PAR RE CORRE SEL AR HSE # f 
VI TI $ différents bureaux. Les des communicalions Mesdames, messieurs, « Les movens li D laliers seront fee { 
chelleri EL CrVoUt urs bureaux el en- cm br oi rc = a os mr igniéheset Sat par priorité dans les régions à for! . ; I 
ji) net l iilr'( nelSonné }. IC pou le fi 26, SUN - es D sal d centratron humaine » pt t-on dire ; é { 
k H 1 ; +: } } t 1 * : ? 1 ‘ ps 
Aujourd'hui, exception faite pour l'ex-ré- | RAR: Le rapport de: M, SRE le rapport de là commission de mo - , 
cidt le l'admin “tra! ir suipéri plus Ce dermier s'est attaché à démontrer l'ef- mn des T, 0, M. a 
u it (4:1 L 1 n , . 114 
. Mise  « inal ort financier le represent: our so D 
rien n'existe: plus de burean de finanres, ter toi ic M. dl Eds ra _ Jd " t Or. que tronvons-nons en Haute-Volls ? # ; s 
] ( { p de bureau { rl Mr IC « 913 l pa e Ur ] UuLRECs Ats- Rien. dans l'état actuel! Pac de hi + 
ee à ue Anuanoe nlue | Btinistratifs disparus Îôrs de Ja süppt À Fe 
J jt l \ il GOUANES, FHus sion de ] I te-Vol poux es services (1e canté, pas «ce UP } œuc 
{ ut pour les domaines, l'enseigne LE Vus f: as | megts pour les médecins, pas d'hôp N er 
] t, la justice, la santé publique. Les Hl n'est pas inuli'e de préci<er les rai- [0 1aga lougou., diene d'un terriloire ; 
loca qui Jeu était it destinés ont él £oNs qui Imolivérent ja cuppression de ce trois millions d bitants! Tout cela nou 
ut tour démos, | ouveau lerriloire | territoire en 1932: furent des raisons | mble un til eu et nous pensons que ne N 
aq Ouagadougou élait ratlacht yant | purement économiques, mais contraires | les charges entlrainées par ce mi } D ss 
li leur ei 1 {Op oncreux. aux antérèts des populations vVoitaiques ne peuvent ètre demandées an ten 
J Î ie pu} à - , | | à 
: | l'imnri populatons de trois millions d'hommes à qui doit suffire actucliement [a mm sn è M 
En 1 1 \ | INpri- } } | ! M Po | ! ‘ 
L pes Aer à Son AG dont deux millions de Mossis et un mil- | place des formalions sanitaires, D tr 
\ 0b de bureau a été trans- | 97 de Bobos, Lobis et Seuouios, pres- ln | D qu 
Lhin Ta L'inn rt rie que tous agriculteurs pacifiques, dont Dans le domaine de l'enseignement, un D on 
++ Lu nn, QST QUE LNNPOTAN MA L'lopganisation sociale et la sagesse avaient effort devra étre aussi demand : D jo 
leriel des ! aux publies, Ajoulons que}, - # U fur l' lation de services el “ 4 58 à 
à “Be ic issuré à ce pavs, durant de nombreux installation de services et tout au mois 
l'usine d'huile d'ara hide et l'usine électri- 1 Ta pepe: ; s “sectes d'un uHlèce avee des lowements de ! J 
que ont été démonlres le grands tra AU une ére de calme, sinon de pros- t à er  pbilatialasmitiann au tnt : ré 
ir î H i , 205 Aliadillt Li 4- . ke o s Le inoalres. { 
vaux d'urbanisme arrétés, les fours à bri- | P°! . pre ani 1 24, DEPnINn Ê ei d 
’ a . roitre ! I con caractère par- : . 
ques cleints, de grands barrage s d'eau ti ré nt PTIT. Nous passerons rapidement sur lee plans { 
guur alimenter Ja ville démantelés, Ne de développement de lurbanisme et de bn 
Durant ces auinre années. des char Aucun effort ne fut jamais fait pour per- | Fhabilat, Si ce n'est pour appuyer sur ll L 
La | es qu IEC € mees, des CHANTE- L'inettre à ce territoire . se créer des res. | problème d ean et de Féfectricite Foi 
ments se sant uperes ans les autres terri- sources, nécessité de dits Ne 
loires: Abidjan, qui n'existait pas, à été + “ , 
construite et est anjourd'hni l'une des La Haute-Volla. créée en 1919. représen- Nons ne pouvons que nous félicler pl 
plus belles villes de la côte: Bamako s'est | lait pour ses voisins un reservoir d hom- | J'avoir vu les premiers travaux de l'axe D dl 
: 4 lo nn \ 1 » Stra L] n : 1 ñ 
H! uhe el mmodermesée, es, @t elle ne devait pas eur autre chose. lourd Hoho-Divu lassg-Ouagadougou, ape pl 
, Nous regrellens de voir trop souvent les pelé « smin de fer de Moesi », an c<ujet la : 
En Haute-Volia même, seme Bobo, ter- !'grandes commissions de modernisation se | quai el ne sé commission est intervenue, br 
manus du chemin de fer, offre aujourd'hui, gg sur les territoires riches el ou- L'{out en soulignant que ces twavaux furent vo 
et mieux que Ouagadougou, l'allure d'une _ r que ces d hic rs sont trop souvent entrepris, à l'époqne, pour permettre à la 
ville, C'est d'ailleurs pourquoi certains | ibulaires, pour leur main-d'œuvre. et lmain-d'œnvre d'atteindre plus facilement Qi 
SETVI lu gouvernement ont dû s istal. ieurs proauils vivriers, de  lerrilores la Côte d'Ivoire. l 
ler temporairement à Bobo, ce qui nuit à | déhérilés, L'e 
ja centralisabon administrative el par vole Déchéritée. Ja Haute-Volta le fut surtout Pour le routes, nous ne mention nerons ! , 
dé conséquence AUS AEUVRES PCONGRIQUE ESS en Sn PL GE EP Jo 
sn unie-oe : ii res toute continuité dans son déve- De Visé PA ral 
Celle année, pour la première fois. le opt ment. N'ect-1} pas désas TEUX, pour La nécessité s'impose, pour le terril : ca! 
territoire de la Haute-Volla s'est trouvé | Un terrilaire, de se trouver aujourd hui k nstaller des services de travaux pubs, I 
doté d'une assemblée représentative : celle- dans l'obligation de tout instaler, de lout | ée qui emirainerait de nouvelles dépenses, où 
ci avant à établir son budget, à dû cons- reprendre à zéro 1 U n problème important pour 6e terri to 
later qu'elle parlait simplement de zéro. Plus rien n'existe! Tous les services ent | toire est celui de hydraulique agi tif 
d disparu! Plus de bureaux de finances, : ve In! 
Pour regrouper el reconsl tuer l'ensem- "encéieneme » gantét Inulil *é Nous ne saurions op nous attarder sui ( 
Ne ee covire le il te d'enseignement, de santé! Inutile d'énu ce problème, pour lequel j'ai d'ailleurs ( 
le cuits déciné ne l der an na mérer ici les organes administratifs né- l'intention de dépose une pro josit . 
eo Si! » Tru L ‘mand . avs 1 . à : * . ; » II ] (la "a cé { [EN en 
{ uit IPCIGC Gt UeMancer an pa un cessaires à la vie d'un termitoire et à son 1 Ï P À €= 
effort fiscal inconnu jusqu'alors. C'est | jivétonn {l ie c’ oi | vous demandant que les Fa gg ences 3 
% : développement! Mais, c'est ici que votre fa paie à " 
atnsi QU Il à été jusqu à tripler, pour cer- a Fe , : Fa on n br le n- tées an Ferio puissent tre repl SES Ci ; 
L. 4 ; L s commission se doit d approfont Il 0 pro Volt ‘ * > Li 5 L £ 
taines régions, l'impôt de capitation, fixant |'jjème que nose la reconstitution de la Haute-Volta où le désert gagne chaque «7 dl 
des taux particuliers pour centres urbains, À Haute-Volta. à née, N'oublions pas que cette région es! pa 
augmentant les impôts indireets, CU $ | peuplée essentiellement d'agriculteurs. 1 e 
N'est-ce pas votre président, M. Jacob- | production de denrées vivrières absorbe en 
Néanmoins, malgré toute <a bonne Vo- E son, qi ii définissaif. dans une de ses con- | leur activité en grande partie. Tout cer pe 
Jonté, le conseil général s’est aperçu que férences, les grandes directives devant ! peut ètre’ amélioré pour pe mettre à h an 
ce qui a été pe rdu pendant quinze ans ne | présider au plan d'intensification de la | Haute-Volla de devenir un grenier de 7 In 
pourra étre refait avant plusieurs années. | mi se en valeur de notre domaine d’outre- | serve pour les territoires voisine, He àr 
Comme la  Haute-Volta est Mgr = 0 mer: travaux scientifiques de recherches Ffant-il qu'un service de Pas D 
ment déshérilée, des ressources extérien et d'esais, prospection agricole et mi- | puisse être instal'é, , 
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votre commission du plan a, dans de f roul ji Ouagadougou C'est al que l'on fit { les 
X rapports Il en \ int J Il sul s } k l es fi idérati t oi qi (! l } - 
)»ndi ile les CON cTas N'oul DILS po l'an " (til la { pal fut la neécessil de « 1 1 1. 
: A Haute-Y o!t est la res Ii par Hot ce 1 1 Î ver t it l' ul t \ { in 
du karité û int on P it inten- fut iiors \ | s! | ( ninie- d'Ivoire tant pour cri ] \ s 
et rationa!iset l'exploitation ares Il 1L € de | i \ A! M 1 dé } itio ut { ] ! r 
; nts nä urel po ] Ï t s © | nt t da | rég il Bo ' Se 
x n "1 Woitil ! r | [ENT UX 
n jen] l° rn f ( Het 4 il | l À i i l | 
\ irto t Sign 10) # pu qu 3 - " : plant 10! AUS cuit res dl vportat l'a 
entr iutre des | )1) FAavi- Il en fu | + : [4 - - 
| à } A t HO es Li { la rul ni l ses 
t de Ja Gold-Coust et d i Lol: tre= hoc { ; A à: 
? hp Prorr urs à 1 { | part uit s 
\ l'heu difficultés finaneis du territoire et, 
> Les expii iticas semblent utiles Maintenant | in d la d'at part, sur 1 LU t « 
+ | | jusufi 1 que les charges que premiere œtli ) ] ï = ques de S l rat! n t l tata 
: demandons aujourd'hui au Gouver- | publies sou \ \ : in in d'Ivoirt 
A eont Jégi.imes Fi is t ( L F us | Î On ‘ rt table cut 
RS D Die hoses en rétablissant là Haute-\ 
Vous tenons à préciser que notre avis à. d ges Économiques FO 
n'à pPOoUI but q 1e de mettre l'ai ‘ent SU la S iucun | 1 t ail 1 lité essentiellement aux socitl (! Plant 
de doter ce lerritoire d'une ar- pays aurait contin à, 3€ lation qui trouvèrent dans le travail forcé 
] qui facilitera là mise en sr du | tion de ses térèts, d rmes pro- | une source de main-d'œuvre tüliab'e et 
vi! de développement  économiq et | pres et, à l'heure actue'l t pas À corvéable à mer 
< | J ne faut pas que les pr des dans l'obligation d ler £ 
i } nl: l'e er] ne! du « lo: 7, 7 
; tons voitaiqu s soient décus! I pal diière Pour se récquip D plus, 1 OT | ‘au ef-l'eu ad 
f pour cela, lens permettre, dès main- \ ministralif des régions du territoire rats 
: REN 1! n= * , ; 
{ t de s'accorder au rvthme des 1er- UN OP vor aie e lachées aux trois cofor lu Soudan, du 
I voisins SICUTS, CE 14 CL PURE +, Niser ét de la Côte d'Ivoire et surtont 
so d nnée jarg } ! e ranitd l fin E b<et «de toute narticina! n af ine à 
nt les raisons RU lesi uelies Hols a l ! rnoctr lu d hl j! é n . : ; | dde l - 
Ce sont i6s Fa ss L | quel | qu » ( HE là fil sure ut pos; clie per l'adm istration firent que li ntérète des 
, . lema ndons Eu à SES accepte mette d {fa j ; iUS Const Hen D d inc pop ations de cPps FOUTONIS furent tnt TE 
là propos ion ac pres de et se Te VAT EURE \pplaudissements à gauche el au bérément saeritiés, non pas à Fintérèt des 
qui permeilra à Çe ÉGEFROITE OR 56 E hr das la. populations de ces colonies mas de quel 
des charges écraeantes qui Jui sont impo- eh de < 
1 É y à rss . ; ques o1 pt CN NOM! qua - pui sai Lert 
, pour sa reconstitution et prouvera M. le président. Li parole e-t à M. d'\r- fut surtout <ensil pour bi régions rat- 
que la so'idarité de l'Union francaise n’est | boussier. tache \ Côte d'Ivoir 
: chées à Le « 
nas un vain mot, (Applaudissements au 
e el sur divers bancs à gauche.) M. Gabriel d'Arboussier, \M:- lie, mos- Par une réaction absolument légitime, 
sieurs, Ines chers collegues, le groupe du popu itiot voltæiot des “li 
M. le président. La parole est à M. Jous- L'rasse mblement démocratique africain a | ver contre un tel état de fait, Pau ette 
st Suivi avec une grall le atteuti "4 Xpose lutt e pm up ETTE 1 uit lo nature! 
des rapporteurs de la mumission des lement prendre La tète du mouvement 
M. Jousselin. Mesdames. messieurs, nO- l'affuires financières et de La nf sion di r'orcumnéento voitaique 
tre assemblée à déja eu Poccasion d'évo- Lu plan. HE votera unanimement la pro- 
(| ! les CONSCŒUEN es de la suppt ‘son positi )Ji qui nous est soumise, tout en mi Ce mouvement fut ippuvé pui la re- 
administrative de la colonie de la Iaute- sentaut, sous la forme d'un amendement pre tation parlemet laure de 4  COIG 
Ï i 1 1 ] lé t 1: 
Yoita qui eut lieu en 1922. une modification qui nous parait indis- | d'Ivoire, dont les men bres représenta ent 
L À ‘his le alors les {rois gran les régions de ce 10Ffis 
J'ai in peu vecu cerla ns aspe( ts de cet P z ”_ { 1 | l Il = nne el la hauto 
f y j uire 1€, i IOVerHn | au 
{ ment, et c'esl à ce tilre que je vou- Mais nous cerovons nécessaire de sott- Col l'IN À À 
1 > : ! Ole ouir« 
drais très briévement insister pour l'adop- | mettre également des observations à l'at- 
ton de Ia propor tion QUI VOUS est sou- tention de notre Assemblée et des pou- Is avaient pi l'engagement de n pre 
" voirs publics, s'opposer ült \ du peuple mossi de se 
1 nl 


IL fandrait peut-èlre évoquer Ja vie nais- 
notre ami M. Conombo Fa fait 
— de l'organisation de ce pays pendant Ja 
période qui s'est écoulée entre 1919 (date 

quelle laut my fut donnée, pour Ja 
premicre fois, à ce pays) ct 1992 (date de 
la suprression de ! a colonie du démem- 
} 
\ 


sante — el 


‘| 
0 1 \ : = 
rement du lerritoire entre es lrois pays 


Peodant ces douze années, les services 
“imiaistratifs  S'organisaient: le budget 
Cal marquait un accroissement régulier; 
les recettes équilibraient les dé ‘penses, La 


construction du chemin de fer atteignait 


obo-Pioniasso dont le commerce prospé- 
rait, On traçait les avenues d'une grande 
Capital à Ouagadougou. 

l'uis, brusquement, atteignant le pays 
en plein essor, le décret de septembre 
12 intervient, Tout l'intérêt administra- 
HT Va, alors, se porter ailleurs: les com- 
Intnies mixtes qui avaient été im<thituces 


cesse d'avoir besoin d'une organisation 
4 ES l'effectit des fonclionnaires 


est consi rableme: it réduit. 


_Je vous citerai un exemple qui prouve 
à quel point l'attestion se détourne de ce 
TAYS, en méme temps que la soudaineté 
té ce revirement: Ouagadougou, en avance 
en cela sur Abidjan, avait été dotée d’une 
Pelle usine électrique; en 1932, on avait 
EnVisagé d'étendre le réseau; du matériel 
in nique avait été commandé et était 
trrivé par voie maritime jusqu'à Abidjan, 
Les tr ia lé par la voie ferrée jusqu'à 
Biho-Pion'asso où il attendait un convai 





En effet, la 
soumise, en demandant 
de premier établissement 
toire de la Haute-Volta, 
apres Si reconstitution 
bicme même de 
reconstitution. 


À. Nouhoum Signé, 


proposition qui nous est 
l'octroi de crédits 
pou le terri- 
pres de deux ans 
repose le pro- 
l'opportunité de cette 


conseiller de Ja Ré- 


publique de la Haute-Volta étudie, dans 
son rapport, ce probléme. Il expose en dé- 
tail les arguments des promoteurs de cette 
réforme administrative en faisant lhisto- 


rique des tribulations de ce malheureux 


territoire, 

Je re 
antérieures à 
céda à ce que M. 


reviendrai pas su! les | 
1902, \ cette (l ite, of pro- 
Sig appel e « | Ccar- 


télement du territoire Les raisons Invo- 
quées à Fépoque élaient surtout d'ordre 
financier €t éconornique. Dans son r'ap- 


solution. M. So! 


port, qui conecluait à cette 
aujourdhui dé- 


inspecteur des colonies, 


funt, résumait l'avis des partisans de fa 
suppression de territoire pal otle for- 
mule lapidaire : 

« Pour avoir voulu faire d'un honnête 


cheval de poste un crack de course, or 
en à fait une jument fourbue. » 


Certes, la Haute-Volla connaissait, dès 
celle époque, des difficultés budgétaires 
sérieuses aggravées par la écono- 
mique qui battait plein à l'époque 
et qui était la véritable cause du ma- 
rasime,. comme celui de bien des terri- 
toires. 


crise 


son 





retrouver groupé dat meme territoire. 
C'est tilist qu'( INT 1947, lo! [ue les 
chefs supérieurs de Ouagadougou, du Ya 
tenusga et du N'sourma intervinrent 
sens auprés du Président de fa Répubit- 
* 
l 


que lors de <on voyage en \lriqu 
1 


lans ce 


dental francaise ] (RUE dl lit sC0In le- 
ment démocratique africain, qui avalent 
eu d'ailleurs la grande douleur de perdre 
celui d'entre eux qui TCprese lait * peil- 
le mossi. notre regretté camarade Plhie 
lippe Kaboret Zenda, Ginrent leurs eng e- 
ments @et votérent la loi du 4 seplemit 
1947 reconstituant le terriloise ie Li Haute- 
Volta. 

Sa e-9 nt je dois à la vérit | lire 


qu h'esl pas sut de ri iltiples inter- 
ventions aupres des popql ions non mo0s- 
sis Qqu'HisS pure it amener celles-ci à 
ver cette l po ition. En effet, ins 
les régions bobo, lobi, samogho, comme 
chez les Peubhls, et chez les Gourounsi 
et dans là région de Dori également une 
vie opposition S'élait imamfestée contre 
ec projel et, au la section de 
notre inouverment de Côle d'Ivoire. en no- 
vembie 1947, de vives discussions eurent 
leu, mais nous arrivions néanmoins à 
réaliser l'accord entre les rep'ésentants 
thus<is el oh Mossis, 

Nos camarades non mossis se méfiaient 
de ce projet surlout en raison de la pro- 
pagande faile autour de lui par certains 
tléments et, en particulier, par l'adminis- 
tration. 


u ph plie 


congrés de 
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Rae hr. Fe 
Mi | vgu les populations | Pès Ja nouvelle constitution, fous, condamnés, Tout cela n'est pas à 
d'Af iC nuire t ume mélianre InsUgt- | l'avions montré. à créer un climat d'apa sement entr 
! l i els linistratifs | : , fféreutes populations de 1] iute-\ 
ei Er rer de, à e au. |,,7e citerai simplement denx faits qui ificreutes populations de la Haute-\ 
‘ | à 1] | sd U- , ñ N 4 e , ” é É .: 
rait _ "q ; | l'illustrent, Pour tenir compte de la posi- Dernicrement, un administrateur 
+ P hon parlicuhere, pur exermple, du More- ! mandant le cercle de Gaoua, disait \ 
\ iA bien quant à nous qu'à | Nabah, Je conseil général de Ja Côte | Gonseilier général, nolre camarade D: a 
iravi 6 HOUVEAU d'coupage administra d'Ivoire, & l'époque, ha pas hésité une se- | Diallo: « Je metlrai le büton da 
tif EL vVisaten! notre IHouUvenment INMIe à CiIOVEr £6 cioluments, de 60.0 roues du R.D.A. et si, de celte facvor 
lo ( r peupl incomnies et ils ati par an qu'ils étaient sous f'an- {| n'1 aiTIVé pas, jemploierai d': : 
VOX t 1 INOVeEn ae porter Ui COUP enne période, à 900.000 franes par  üthl HIOV EI Mais VOUS n'aurez ni colisati 
LL ii nocralique africain respornidlant au rang que nous eslimions | ni adhesions, ni souscriplions dan \ 
Hs « ent « rs secrotement que ui Gévoir en raison d'accords passés par | cercle. » 
nou él \ nent it e conseil géndul de li Côte d'Ivoire et \: tn: 
l l notr tenus par lui Des sertions de représentants son je 
L. ° + “+ \ -imées dans tous Jes cantons et des groupes 
«ia 11 11 L l st t 1: . P à + 
er Le deuxième fait est aussi extrémement | importants se proraënent dans la vilk 
t k jé. | important, {| Gaoua armés de flèches, de couteaux, de 
Mais, pour nous, un déroupas lninis- ux à gourdins. Ces groupes font KE il (A 
ue “sn am otage à HS | Au moment de la désignation des bour- | S°Ur@S. s_ Eu font là p pré 
tr ! ‘ Lit qu'un découpage adimi- 4 - ville, S'adressent aux membres du HD A 
«cf < | Siers, aucune difficulté n'est survenue pour : « ! dj: 
LEE 1, 1 Peut Tesarder 1 ESSOT ON THOU- |}; lécionatinn à hu ; | Haute avec des injures grossières à la bouche. 
Verl j hifferents peuples à désignation des » ursiers de la Hauic- 
11 {1 1 i l À! ! s " EC in ‘act : . . . « . 
«ill je Hi OUI iCINpS, Ha RL Volia, At ny = er ge ess mr "i pe M. Tétau. Cela n'a rien à voir avec Ja 
“ h sé conrant hictorione, | Même Litre qu'ils ont EC ENVoYyeEs 11, el €b | discussion actuelle. 
ss dé Lsllsrent vie nombre Cgal. 
autie onu Î tilé er eors - L . . 
, , 7 1 M. Gabriel d'Arboussier, N'estce : 
d'u Û Par const ques {, rutine dans celle an l'état tuel de ] Haute-Vol! LE s 
\ | e dé cienne formation administrative pa le jeu SE de Le 1e ju ulllC-+Giid QUE ous 
ti ini li t ui iTeSs aunHints- : } 1) ‘ha Dos 
L + es institutions démocratiques nouvelles mryssg A 
irauls actu ke L'Afrique noire ne sont wrivait tictaire les intérêle des. ait ; j 
pas éternels, Tons nos territoires sont, en | 4,7, 0 à sas PRE JS ONCE. GES eu M. Tétau. Vous criliquez, vous 
cflet, de cations y où moins artiti- |"; nts peuples qui habitaient à ce moment L'ininez pus. 
! ? : i Cote d'Ivoire 
Crete Cu dée essentielle 1miSe en avant ; 
| 1 i ’ i » ic ? 
par vertus de regrouper le peuple amossi | On a eu raison de souligner comb'en les | M. Gabrief d’Arboussier. Je conduis non 
eur ut méme ternioire ne saurait dissi- | intérêts de Ja Haute-Volta élaient lésés, | intervenbon comme lime plait, LUE 
huuler qu ur <æe lerriloire, viveut un |rmais là incipale responsabilité de cet létau.. Vous avez le droit de venir à celte 
Î i * : à 11 | ! 1 LL. A , . 
muliion wn-Mosers sur les trois mil état de choses incombait à l'organisation | tribune donner votre avis, mais non eclui 
liüus out peuvent Haute-Volta, | administrative de Fépoque. C'était, en | de mc donne des conseils. (Applaud 
d : ju particulier, le manque d'institutions démo- { taents à l'extréme gauche.) 
De juémt qu au Soudan et en GUNCE, : , , babe fs x 
| : craliques, l'absence de représentants des le ntnue: les chefs de canton 
ous roi us trouver devant une | fifrérent rss Je Conmune: CneIs qe canton st 
réveil ui qui pourrait naître des Ma- | férents éléments de la population, qui promenent duns la ville, escorlés de denx 
it se regronpel ür Un même | apré (| L 1n7Zt do g*- arte] Hi sit, cailards el armes de gourdins, elec. Ct 
1 | con \ ! nn} ! 1 : *} ù . L 
territo et nul re que l Ma- | crie l'a si bi . dit M. nr, D avatent de Ja provocation OFSulisCE à Jaqui le, 
ninl it divisés entre la Guinée et le | réduit la Haute-Vola à un état de misère | &uivant le mot d'ordre, nos camarades ne 
Sotd pendant ce n'est qus là une | extreme. répondent pas. Dans un autre canton. un 
revend afro eu mi pourrait ormale- | Et c'est justement cette administration, | chef de canton vient récemment d'etre 
TITUT ni oziir aujoutri Dur. | pal les méthodes qu'elle emploie actucHe- cblhiee de quitte: ce territoire et de « 
1: <= at Liuent, qui est en train de recréer un état de fugier en territoire voisin, à la Gold { 
5 enit'é ‘an i Nionciunre arturpre, : ut vf nl . è 
i La n re ‘ane « ù 7 , : FTP: * hé : 
devant la diversité des peuples de nos A Pa : «À : je re le à canin po Ce sont précisément ces méthodes 
Ph - de L aute-Ve LS CVÉnemEe pui S : x" ; : x in 
puvs, c'est de les faire vivre en bonne | ; #- # ss A hui : | L Le & ne = #. risquent de créer un mouvement d'initul- 
hat nr uuel: que soient les découpa- derouien al Jour LU 1e oi ue CcONHr- eralion vers la Gold Coast. ‘Fous les nou- 
‘ bob i : . "E" ier ce qi l'A\ance ë fac “ s tai 1 
res administralifs que vous ferez, et sur- sv EE veaux villages qui s'étaient constitucs, à 
tout d' isser jouer pleinement Ia dé- Nous avons eu, à maintes reprises, l'oc- | 1 suppression du travail forcé, sur la fron- 
mocrale pour que des intérets parte casion de dénoncer cette politique devant | tière, viennent de la repasser, pour des 
Lers des mavs, des diffcrents groupes eth- notre Assemblée, et nous avons eu Fhon- Falsons tt ONONHEUES, TNATS alisS} En ru Ù 
Duty juissent. être satisfaits et consti- | neur de vous demander l'envoi d'une mis. | des répressions admimistratives qui 
(uer peu à peu les différents peuples qui | Son d'information dans ce territoire | exercées dans ce terrilôire. 
son troin de ire dan »S » d'aillei jans celui de nie j : , Ô 
som t (ra ‘e HAHTCe GAS NUS Pays. d'ivo. pe “re 4 “à done bed fs ll v au, certes, des raisons d'ordre (CO 
{! { til vriuer ce Le QUIS AN adi- .” 4 ñ F 2 ! 
D'aillewrs, lorsqu'on parie du  penme ia 1 Ù : 1 = uh : : l iomique: à Bouna, par exemple, Voisin 
- TT is, JUS he OUHEZ Jis us € x se: “+ : | - 
mossi lui-même. it faut savoir qu'il nel. é PRE 2 OPUS NOUS CEOTC Le Batié, l'impôt de capitation est de % 
1 4 , #1 la ÿ | sur pièces. On continue à fuire Je silence \ , “ Dé HR à , fan f 
S'avit pus d'ute truce mossi. mais bren du francs par tête alors qu'il est de 140 fra 
es. sims ; suf hoS propositions conune Si on avail à Patié. les habrtants sont donc tout nalul 
\ CC & " " \ ‘ “1: aile, > € Ft s LR 
peuple tmossi, an son duquel on trouvé peur de voir la réalité. : 


plusieur: 
quatre m 


croupoments etbuiques, dent les 
inciparux sont les Nionionsés, véri- 


tables tochtones, tes Mossis, les Nakom- 
sés, et un groupe hybride, que l'on ar 
pelle les Selrm-Mossis provenant d'un mn 
lissage cire ! leuihs et les Mossis. 

Par concéquent ce n'est pas nne unité 


est une unité de peuplement et 
qui aval 
regroupe- 


ethnique, « 
une unité d'organisation soctale, 
fait le regroupement, mais ce 


ment devart ce faire également en tenant 
compte des peuples non mossis, qui ont 


été malgré eux mis dans la Haute Volta, 
et dont il faut absolument considérer les 
interet 

C'est dans ces perspeclives que nous 


envisageons Ja reconstlation de la Haute- 
\Volla. Elle pose un probleme semblable à 


celui qu s'est posé pour lanrienne Côte 
“Ivoire, où nous avons également des 
peuplements extrémement différents, et 


rien de s'opposut à ce que l'on pôt armi- 
ver à l'harmonisation des intéréts de ces 
différents peuples dans un meme terri- 
loire. 





Nous vaus disons encore atjourd'hui: il 
est nécessaire que lon aille voir ce qui se 
juisst lerrnioires, d'apres les 
derniers renseignements Nous el 
avons, Ja politique qui v est pratiquée par 
le gouverneur Mouragues, n'est pas de na- 
lure à créer le climat de confiance, et à 
permettre Yharmonisation des intérète des 
différentes populations de ce vaste lerri- 
toire. 


Oauns Ces Cu] 


que 


Selon des indicaUons qui m'ont ‘fé don- 
nées, en avril dernier, en parlicuher dans 
le cercle du Lobi, on mène une guerre 
étrange contre notre mouvement, ]} se ré- 
vele, en effet que la plate-forme nouvelle 
créée avait bien des mobiles d'ordre poli- 
tique. On voulait profiler de la reconstruc- 
lon de la Haute-Volta pour essaver d'en 
five un base de départ contre notre mou- 
vement et c'est ainsi que les condanima- 
tons pleuvent, 


A heure actuelle, dans la seule ville 
Bobo-Dioulasso, 1 y à plus de 300 mem- 
bres du R. D. À. en prison; un conseiller 
général est incarcéré deux autres sont 





rellement appelés à aller dans un endroit 
où les impôts sont moins chers, d'au 
plus qu'ils se trouvent dans leur par: 
avec des populations de méme race el cri 
exode risque d'être de nouveau aus<t f- 
hagant qu'il Fétait au-moment où ex! 
le travail forcé. 


l 


Mais ce sont les répressions qui cons 
liluent les causes les plus streuses. 

On na pas hésité à ‘poursuivre s17 
des prétextes les plus fantaisisies nos ca 
imarades conseillers généraux pour les 
empêcher de siéger au conseil général 
Is étaient peut-être particulierement 


où Jjls 
génants. 


Rappelez-vous aussi Jes incidents de 
Ouhabou dont on vous à dejà entrelents 
ici, Îs auraient pu provoquer un veritable 
incendie dans cette région. 

Nous avons en des incidents à PDedon 
gou, Nous venons d'en avoir tout réceni 
nent à Doudou, dans un petit viljage ie 
de Gaoua, où l'administrateur à ete €c'in 
par des hommes de tout un village et n à 
dù qu'à la présence d'esprit Hu responca- 


Lan 
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ble du rassemblement démocratique afri- {ral à € précisémet nine premier Mais les années passant, le che u ter- 
çainu d'éviter un Lx dent sanglant. \ t du con | ge ral un Cu riloite ne songe + \ l'a lai : ciment 

: # KE ini à Hu ublement d l'a fric ui CGUE pourtan i = il à jai 

Ces pay: avaient léjà été en ei t de! C'était 1m eure rénlique ; ittaqu j vuvre mi stata re éta wile à recruter 
fer vesconce, CPU la conquète fraunçrise, fn la M hp = F + pe ; Ho ons on’ulle » . 

t NT uautriomoe sut rit IUrt > Lo | rei Les Hails et | L I pernsat Î Hu Cie Î UVLAE Ur) 

Il + ape le so près cf émet sr hritie t ct autrtt pi rent que ces jour «ds} iraitre. OU VIVuL 1 buer , 
Ce n est pas la propisu le du Tasse il méthodes he peuvent pas réussir, (Applaæn mal dans ces maisons de barre en e-p- 
ment démocratique ifru Mn qu iV a pro bspueate à lois pr ass rond ‘des lundemales mcilioues 
voque ces soulevements: Hs Cluielnit Mo- ? 
Lives par la véritibie rCpréssioh ŒUuE EX.S- Partout, dan: tous x territoires. malgré Ï sas fut [ j q lc } l 
tait dans ces pays. IL faut en finir ave la répression qui y sévit, malgré l'empri- | du 3 septembre 143 suppruma la Hante- 
cette idée que l'élément de trouble, c'est | sonnerment de nos trente camarades d'Abid- | Volta au prodit des territoires du Soudan, 
le rassemblement démorralique africain. | jan, malgré des révocatious de chefs que In Niger et de la Côte d'ivoire. Onagn- 
Non, mesdames et messieurs, les instiga l'on voudrait spectaculaires, comme ceile lougou, chef-l lu t itoire, vit alors 
teurs de troubles, ce sont les gouverneurs d'Abengouzou et qui sont faites en viola en aller tour à t , Vi e 
et les fonctionnaires qui exercent là pire | Gon flagrante de la coutume, puisque 1x la Haute-Volta. les différents sen e- 
des répressions dans les territoires d'ou- | reine-méêre de ce pays vient de protester | crélariat gi ral, santé, scignement, de 


tre-mer. 


Je n'incrimine pas les seuls admanistra- 


teurs qui exercent cetle rCcpression, parce 
que je Sais bien qu'on leur a donne Ges 
instructions très nettes, On leur à dit qu'il 
fallait agir ainsi pour entraver le dévelop- 
pement du rassemblement démocratique 
africain qui est, pour certains, un véri- 
table cauchemar, Je ne cile pas des histoi- 
res de couiour ou autres, je reprends sim 
plement les parokes prononcése par le mi- 
histre de la France d'outre-mer à Ouaga- 
dougou où, étant reçu par le Moro-Nabah, 
lequel a porté un jugement sur notre mou- 
vement, lui-même a ajouté qu'il avait 
constaté que ce mouvement n'etait pas 
plus démocratique qu'africain, qu'il n'était 
pas un rassemblement, que les Africains 
doivent se grouper autour d'institutions 
véritablement africaines, ete. 


Je me permets de dire à M. Coste-Floret 
que le brevet d'africanisme, ce n'est pas 
lui qui le décernera à motre mouvement, 
ce sont les populations d'Afrique noire qui 
donnent ce brevet d'africanisine aux mou- 
vements politiques. Les ministres passent, 
les peuples restent. 


M. le président, Mon cher collègue, je 
suis obligé de vous rappeler que Flora 
teur ne doit pas s'écarter de la question; 
c'est le règlement. 


M. Gabriel 
écarte pas. 


d'Arboussier. Je ne m'en 


M. le président. ….. et vous fuites vous- 
mème appliquer ce règlement lorsque vous 
présidez., Nous sommes très loin, vrai- 
went, du sujet! 


M. Gabriel d'Arhoussier. Nous ne som- 
res pas éloignés du sujet puisque le but 
de la proposition est de donner des cré- 
dus à l'administration. Or, ces crédits doi- 
vent être utilisés dans un sens. S'ils doi- 
vent être utilisés dans le sens où M. Mou- 
ragues entend actuellement commander la 
Haute-Volta, je m'y oppose. Je donne mon 
avis sur là facon dont doivent être utilisés 
ces crédits et je suis amené, par consé- 
quent, à attaquer la politique du Gouver- 
hement, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Pour beaucoup de ces messieurs, il 
S'agissait, à propos de la reconstitution de 
la Haute-Volla, de créer une base de dé- 
part contre notre mouvement et actuelle- 
ment, devant certains événements, on 
pense sans doute que le moment est venu 
d'enterrer le rassemblement démocratique 
africain, Mais le résultat de cette politique 
Va exactement à l'encoutre du but recher- 
ché, et il m'est agréable de signaler, par 
exermple, qu'alurs que nous n'avions que 
quatre ou cinq conseillers généraux pré- 
sents à la dernière séance du conseil géné- 
ral de la Haute-Volta, les autres étant em- 
brisonnés, après le discours du ministre 
de la France d'outre-mer, le conseil géni- 


contre Ja nouvelle décision administrative, 
malgré les emprisonnements massifs dont 
la cour appel de Dakar est obligée de 
casser certains, malgré la politique de cor- 
ruption et Æintimidation de Facdministra- 
tion, on n'empécheéra pas le rassemble - 
mënt demovralique africain de déferire 
partout les intérèts des populalions afrt- 
Cities, 

En présentant ces observations, j'avais 
pour but de montrer que les nouveaux 
crédits que nous mettons ‘à la disposition 
de l'administration en Haute-Volta ne doi- 
vent pas lui servir pour exercer une rt- 
pression abominable dans ces terriloires, 
ils sont destinés à lui permettre de vivre 
et d'exercer sa fonction normale qui est 
d'être la servante, non d'un parti pohti- 
que, mais de Fensemb'e de la population. 


Aussi nous ne ecesserons pas d'appeler 
à l'union tous les éléments de là popu- 
lation africaine opposée à cette répressron 
administrative, et je suis certain que c'est 
cette union qui permettra l1 meilleure utt- 
lisation de ces erédits qui constituent une 
réparation légitime due à la Hanute-Volta et, 
par le hbre jeu des institutions dermoera- 
lique<, donnera à ce territoire les movens 
de.jouer <son rôle d'avenir au sein de 
l'Afrique noire en marche vers ka Eberté 
et la démocratie, {Apnlaudissements à l'ecx- 
trème gauche.) 


M. le président. Là parole est à M. Bouda. 


M. Bouda. Mesdames. messieurs. J'ai 
suivi aves intérêt es différents orateurs 
qui m'ont précédé. Je me félicite de sa 
voir que Île rassemblement démocratique 
africain votera notre proposition. 


Je ne veux, quant à moi, dans la dis- 
cussion eugagée sur celte proposition, ne 
voir que l'intérêt vilal pour Le territoire 
que je représente, à metlre rapidement en 
place ces organismes. Je me cantonnerai 
done au plan économique et social ü£- 
laissant aujourd'hui le cûté politique. 


Mon cher M. d'Arboussier nous 
verrons quand le temps viendra. 


nous 


lnutiie de vous dire que j'approuve en 
tiérement les conclusions du rapport de 
mou catnarade M. Conomho, 


Je tiens à remercier nes collègues €t 
amis: MM. Schock et Jousselin qui vous 
ont exposé tout à l'heure les misères de 
la Haute-Volta. Je vais ajouter quelques 
préeisiors, 


Détachée du Haut-Sénégal-Niger pour for- 
mer une colonie autonome en 1919, la 
Haute-Volla qui n'avait pas un lourd bud- 
get, avait tous ses postes administratifs, 
en banco, c'est-à-dire des bäliments en 
terre de barre. Ceci est si vrai qu'un éert- 
vain eolonial a surnommé Ouogadougou 
« Bancoville », Cette mesure était prise 
pour parer au plus pressé, en attendant 





de construire en dur, 





Un arrêté de 1956 du gouverneur 


de l'Afrique ocvi 


général 


lentale françuise supprima 


la commune mixte de Omagadougou., en- 
trainant La disparttion du budget com- 
munal. 

De capitale d'une colonie, de commune 
inixte, Ouagadougou était devenn un 
centre excentrique situé à 1.200 kilomètres 
d'Abid jan. 

Cette situation devait durer quinze an- 


nées pendant lesquelles Fr maisere, le dé- 
lnussement étoufluient l'essor de ce 
de terre francais. Les maisons abandon- 
nées par suite du départ des serviées et 
du personnel administratif, sans entretien, 
ne résistèrent trs luvernages et 
toinbèrent en ruines. 


r} e 
true re k 


Vons savez tous, mesdames et messieurs, 
qu'en recréant la Haute-Volta le Gouver- 
nement a reconnu l'injt onrmise en- 
vers Ce pays tt 1 na cepté 1pso facto le 
principe de la réparation eu le reconsli- 
tuant par la loi du 4 seplembre 1947. 


etire 


SL vous cons! li rer que { tes les ca] L. 
tales ct certains centres de FA.O.F.. méme 


les moins favorisés en movens de cormmi- 


nieation, connaissent aujourd'hui une 
crande activité économique, que semis les 
centres voltaiques ont cté systématique- 
ment oubliés, délaissés ou crifiés, ators 
que leurs homme ur toutes les voies, 
sur tous les chantiers, ont travaillé pour 
que l'AOEF. prospère, vons aiderez à la 
reconstruction de Ceux-CcL 


Je ne doute pas qui 
pal tous le HiOvetis l'essor 
la Haute-Volta. Je ne dés pere pus non 
plus qu'avec votre volonté de lütir une 
nion francaise solide et durable vous ne 
mettiez tout en jeu pour que la Haute Volta 
hauteur des territoires et 
qu'elle prenne <a phace au sCcin de la fédé- 
ration Aofterure. 


ceouadbtque de 


soit à la ulre 


le la Ilaute-Volta tra- 
courage et une 


Le gouvernement 
vaille avec un invineible 
lermeté iwréductble, mais en butte à des 
difficultés sans nombre, pour le redresse- 
ment de l'essor économique du territoire. 
li ne demande qu'à travailler, faites-lui 
confiance, dounez-lui les moyens. 


Aucun territoire, si ri he soit-il, ne pour- 
vait bâtir sa capitale en ce mounent, à plus 
forte raison la Haute-Volta qui démarre à 
veine et qui pave, en raison de son éloi- 
gnement du port, les matériaux tr&ts fois 
plus cher qu'à a côte. La tonne de ci- 
ment coûte 6 à 7.044) franes à Aludjan et 
18.000 francs C.F, A. Ouura- 
dongou. 


rematue à 


Mesdames, inessienurs, VOUS avéz une 
idée de nos difficultés. Vous convierirez 
avec moi qu'il n'y aura de reconstitution 
réelle et durable sans reconstruclhion. C'est 
une queslion de grande envergure qui dé- 
passe le cadre des territuures. C'est vers la 
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Juétropole que nous lournons nos regards | cialement d’une façon remarquable, sous } Lugard. On a assisté à la naissance de 
pour qu'elle fasse un effort financier. l'autorité du Moro-Xaba! techniques agricoles supérieures qu Je 
: ’ é < ' ; » L < sisti ce ‘une 1} 1.1 r 
La Haute-Volta n'a rien à espérer de Fex- Notre collègue, M. Conombo, vous a dit | SUTENI 5. «ub ace d'une populalion 


érieur, Son salut comme son bonheur se 
trouvent dans FÜnion francaise ct sur les 
problèmes particuliers que je viens d'évo- 
quer, ( France. dans le budget de la imé- 
Wopol 

Vo ireti mesdamt et m euTs, 
je vol] ic le de voler san réserve fa 
dioposilion qui vous est soumise. (Applau 
dissement ) 

M. le président. La parole et à M. Por- 
re y. 

M. Borrey. M: hers collèg s c'est 


parce que le Niger, que j'ai Fhonneur de 
représenter ici, à donné un peu de sa 
loire pour que revive celle Haute-Volta 
qui doit reprendre fière et belle allure 


dans la marche en avant territoires qui 
{ | ienil fl fout il 11 ierme, c'e | 
aussi parce que j'ai une dette de , recon- 
Haissaice envers les paysans Gourmantehé, 
cuvers Île; habitants de Fada-N'Gourma 
puisqu'ils manifestérent en 196 leur re- 
connaissance à leur ancien chirurgien en 


élection à 


Volant massivement pour son 
‘est pour un merci 


J'A embl Hidt}oT)ant ee 


au vieux royaume de Fada N'Gourma aux 
dix-huit provinces dont Îe roi acluel Si 
Mitandari, est le souverain charmant et 
débonnaire; c'est surtout parce que des 
Jangues d'hommes jaloux et retors ont 
prononce des paroïes mensongères et pro- 
clagnant Finublilté de la résurrection de la 


ant qu'elle n'était 


Jlaute-Volla et en as 
| j'interviens aujourd'hui. 


pas \ 


Tout le monde à Ju « Bancoville ». Tout le 
Monde sait que celle satire est, en grande 


partie, inspirce par les anciennes histoires 


de Ouagadougou du temps où le premier 
gouvernement de la Haute-Volta avait été 
créé, Pourquoi « Bancoville » ? parce 
qu'alors on construisit tous les édifices, 
loutes les maisons de Ja capitale de Ja 
Haute-Volta en pisé. C'est ce qui explique 
que notice collègue M. Conombo vous indi- 
que un programme de construction qui 


peut vous paraitre énorme, 1 faut tout 
lane. I ne s'agit pas d'améliorer, d'agran- 
dir, | s'agit de onstruire « pour de 


Vrai », cette fois, 

La Haute-Volta qui est 
saire d'une vilalité très remarquable en 
comparaison de certains autres territoires 
de là fédération, ne doit plus rester en 
sommeil 

Elle 


s'il faut 


une entilé néces- 


loit ucner Sa vie propre, même 
pour l'instant qu'elle sait teintée 


d'égoisme: File à assez aidé les terri- 
loires Voisins qui Flécartelaient trop sou- 
vent sans vergogne! I est encore temps, 
heureusement, de Jui faire rattraper 


l'énorme retard qu'elle à pris sur le plan 
technique, économique et social, si nous 
l'aidons à obtenir les moyens modernes 
qui lui sont actuellement, plus qu'aux au- 
lies, necessaires, 


La somme proposée à vos délibérations 
peut sembler énorme, mais, comme notre 
rapporteur le marquait, tout n'est-il pas à 
faire pour équiper les services publics qui 
sont à la base de la mise en valeur du nou- 
veau territoire? Car le décret du 5 septem- 
bre 1952 avait comme fait « l'ablation » du 
cortex du cerveau dé ce grand corps sain 
et robuste qu'était et qu'est toujours le 


territoire voltaique! Nous sommes en pré-, 


sence d'une densité supérieure à dix ha- 
hitants au kilomètre carré. La Haute-Volta 
compte plus de 3 millions d'habitants, 
dont plus &e 1.700.000 noirs qui, depuis 
plus de neuf cents ans, sont organisés SO- 





l'essentiel sur Son pays qui, au point de 
vue élevage, agricuilure, est riche d'ave- 
Ï organisation des services vétéri- 
naires est améliorée, pour mieux combat- 
re la peste bovine et la péri-pneumonie, 
si des stations arboricoles comme celle de 
Banfora sont mulbpui la réorgani- 


L 
galion du cervice de l'agriculture et du 
{ { 


SV 


service forestier permet de créer d’autres 
fermes-écoles comme Le de Saria. 
Demain, l'industrie y <cra florissante, 
car je sous-sol est très riche et la main- 
d'œuvre ne fera pas défaut pour aider à 


sa muise en valeur, d'autant plus que le 
chemin de fer du Mossi est déjà très 
avancé: 3S0 kilomètres de plate-forme ei 
10 kilometres de rail, 


Vous voyez done, mes chers collègues, 
que les crédits que la proposition de MM. 
Bouda et Conombho vous demande d'invi 
ter le Gouvernement à accorder pour : 
réorganisation des services publics de 1 
Haute-Volla seront particulierement ren 
larles! . 

Ceux d'entre vous qui ont vu le flim 
« Pavsans noirs » et qui ont été saisis par 
la merveilleuse beauté et le rythme puis- 
sant le la terre en pays 


l 
, 
* 


des travailleurs de 
voltaique, doivent comprendre l'appel quo 
je fais pour que les habilants de ces terres 
qu'on à trop souvent oubliés parce qu'ils 
étaient de linterland, trouvent enfin les 
movens de mieux réaliser Jeur dur et re 
malquabie travail quotidien! 


En intervenant pour eux, j'interviens en 
wiéme temps pour toutes les populations 
qui peuplent cette bande de terre afri- 
caine qui n'a aucune fenêtre sur Ja 
côte, populations plus où moins oubliées 
parce que tous les programmes d’équipe- 
ent en routes, chemins de fer, en 
movens de transport ont toujours été 
mesquins et que le développement éco: 
nomique et social de ce qu'on nomme 
« l'intérieur » paraissait trop souvent quel 
que chose d'irréalisable, d'utopique, d'un 
rapport trop incertain, d'aucuns osaient 
penser même que c'élait inutile! 


Et pourtant, quand il fallait trouver de 
la main-d'œuvre abondamment, c'était 


toujours vers l'intérieur que l'on cher- 
chait, Mossi et Sarra, pour ne donner que 


deux exemples, 


M. Gabriel d'Arboussier, Vous risquez 
de sortir du sujet! 


M. Borrey. Je vais m'attirer les foudres 
de notre collègue M. d'Arboussier qui va 
encore crier au « particularisme » comme 
il le tit lors de mon intervention à pro- 
pos du Tchad à la suite de Ja proposiion 
de mon collègue et ami M. Kotoko, 


Certes, les temps sont révolus où pour 
aller au Tehad il fallait trois mois et demi 
de Brazaville, mais ils ne sont pas révolus 
lorsqu'il s'agit d'obtenir, de réduire les 
délais de route pour les transports des 
matéritux pour nos pays nigérien, tcha- 
dien, voltaique! Les Warfs ne sont pas 
toujours sur la plige à côté! Entre eux 
et nos régions il y à des distances énor- 
mes. 

Lord Lugard avait raison d'écrire au dé- 
but de ce siècle qu'il n'y avait en de 
progrès économique possible pour l’inter- 
land africain noir sans programme actif 
de transports et sans création rapide d'un 
réseau routier bien étudié, 

La mise en valeur de la Nigéria du nord 
démontre la véracité de l'opinion de Lord 





loujours plus nombreuse, 


Il est vrai que Urvoy pense qui 
fortes densités sont au Soudan sahélicn 
liées non pas aux techniques agricoles 
mais aux faits historiques, les gra 
élats assureraient la paix et permettrait 
les fortes densités de population. M 
pour ma part, je crois de plus en plu 
que le développement  économiqu ! 
par conséquent social, de notre interlanl 
africain, sera fonction de notre 1 
routier, ferroviaire, de l'équipement tech. 
nique de nos atrodromes, en un mot 
de l'abondance en moyens de transpor 


La s0,! 


’ 


Avant de quitter cette tribune, je veux 
vous rappeler, mes chers collègues, que 
c'est en Haute-Volla que Jamot est venu, 
en 1932, combattre « Ja grande mangeuse 
d'hommes » qu'il avait presque -Vaineu 
au Cameroun! Si je vous rappelle Fhi 
toire Jamot, c'est pour vous demander, 
en souvenir de lui, de voter à l'unanimité 
que les crédits demandés par nos colle- 
gues MM. Bouda et Conombho pou 
constructions hospitalières so'ent inté 
lement accordés et délégués par le Gou- 
véernement, 


l 
ICS 
l 
: 


Jamot, notre véritable apôtre du corps 
de santé colonial, dont l’œuvre avait él 
à l’époque systématiquement dénigrce, 
combattue, puis brutalement supprimée... ! 
Hélas! l'administration Jui  manife-t 
« parce que cela coûtait trop cher ; 
qu'il devait exagérer le nombre des trv- 
panosomés! Ah! mes chers collègues, 
nous avons là un acte épouvantable à re- 
procher à celui qui, d'un trait de plume, 
liquida le service spécial de la maladie 
du sommeil, car du même coup, il signal 
la condamnation à mort de milliers d'au- 
tochtones! (Applaudissements.) 


Chaque année, en Haute-Volta, 
hommes mouraient de trypanosomiase, 
Je tiens à rappeler ici que Jamot, notre 
cher patron, désespéré, retraité, devenu 
modeste praticien dans la campagne f: 
çaise, est véritablement mort de chagrin! 


, 


20.0) 


En 1939, le service spécial a été enfin 
rétabli sous la direction d’un autre pio 
nier de la médecine tropicale, Muraz, qui 
avait remarquablement organisé déjà 
lutte contre la maladie du sommeil ça 
Afrique équatoriale française. Saviez-vous, 
mes chers collègues, que déjà en fuit, 
plus de quatre millions d’autochtoncs 
rent examinés ? 235.500 furent alors rt 
nus trypanosomeés! 


Le service spécialisé et indépendant de 
la maladie du sommeil, recréé contre 
vents et marées grâce à la ténacité 
Muraz, est devenu le service d'hygicne 
de prophylaxie, dirigé avec tant de üt- 
vouement et de science par le docteur Lo 
Rouzic, ce parfait et complet médecin Co- 
lonial! 


Ce service est dorénavant l'organisation 
de base de la médecine de dépistage, à 
prévention et de soins de toute la fcde- 
ration. Son organisation centrale est tou- 
jours à Bobo-Dioulasso. C’est pourquoi je 
me suis permis d'insister sur le point pur- 
ticulier de la santé, en -vous demandant 
instamment, encore une fois, d'accorder 
l'unanimité de vos suffrages pour que le: 
crédits de construction sanitaire réclanir: 
par nos collègues MM, Bouda et Conomh3 
soient intégralement accordés par le Gou- 
vernement. 


Bobo-Dioulasso, et par conséquent là 
Haute-Volta, sont, comme je crois \0u3 
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ns 
Javoir démontré, d'une importance capl- 
tuile du point de vue orgatisalion sanitaire. 


Je veux terminer en disant à mes collè- 
es de I Haute-Volta que l'action qu'ils 
ntreprennent ne vaudra que par la pensée 
qui l'inspirera. HN n'y à pas que l'argent. 
Je voudrais qu'is se souviennent sans 
( dans leur travail de reconstrucüon, 
erand bätisseur, Lyautey FAfricain, 
ut que: « L'homme est à lui-même sa 
nremuière œuvre, et qu'il ne La fait point 
ul, ni pour Jui seul, » (Applaudissements 
en centre et à gaucl 


P.) 


M. le président, La parole ç:l à M, Pa- 


cine Madermba,. 


M. Racine Mademba. Mes chers collè- 


eues, le groupe socialiste, au nom duquel 
La : : ! \ 

ja l'honneur de parier, votera la propo- 
silion soumise aujourd'hui à vos délibé- 
ralions, 


I la votera pour Ja simple raison qu'elle 


se juslifie par un &at de fait déconhant 
de la loi du 4 septembre 1947 avant re- 
constitué le territoire de Ha Haute-Volta, 
injustement démembré par le décrel du 


septembre 19532 au bénélice des terrilai- 
res voisins du Soudan, de Ja Côte d'Ivoire 
ct du Niger. 

Il nous à paru logique — et sur ce point 
nous somines persuadts que Vous serez 
de notre avis que celle nouvelle unité 
administrative, dotée d'un gouvernement 
et d'une assemblée chargée de 
guopres intérêts dans le cadre de FUnion 
francaise en général et de la fédérauon 
de l'Afrique occidentale française en parti- 
culier, soit pourvue le plus rapidement 
possible des bâtiments nécessaires au bon 
fonctionnement de ses services mis à 
ha! = nn 
veau sur pied. 


Or, en l'état actuel choses, il est 
de toute évidence, malgré le gros effort 
fiscal imposé à sa population, comme l'a 
si justement souligné je rapporteur de la 
proposition, que le territoire de la Haute- 
Volia se trouve dans l'impossibilité abso- 
lue de faire face l'essonr- 
ces propres, investissements considé- 
rables que nécessite la construction des 
éditices publics indispensables à tout chef- 
licu de territoire, 


frercr ses 


nou- 


des 


, Avec ses seules 


altix 


Nous estimons donc que, compte tenu 
des fénds devant lui revenir au titre du 
plan de l'équipement général, une aide 
linancière spéciale devrait lui être accor- 
dée par le Gouvernement. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Tétau. 


M. Tétau. Comme vient de le dire notre 
Coliégue M. Racine Mademba, le groupe 
Socialiste votera la proposition car il en- 
lend faire le maximum pour permettre le 
développement harmonieux de la Haute- 
Volta. 

Ce territoire, comme l'on fait remar- 
Quer les précédents orateurs, mérite que 
li métropole, qui, le 4 septembre 1947, en 
{int qu'entité géographique, lui redennait 
une existence, se penche sur son destin 
et facilite, par tous les moyens, son 6vo- 
lulion, ‘ 


IL faut que les races et les peuples qui 
ê M 2 A les Bobos, les Samos, Îles 
Lobis, les Gourounsis, les Gourmantchés, 
es Dagaris et surtout les Mossis qui 
ConsUtuent le groupe principal, environ 
2.100.000 sur un peu plus de trois mil- 
lions d'individus, slot vraiment que 
à l'rance ne néglige rien pour les guider 
Vers l'avenir. 





En recréant la Iaute-Yolta, Ja France 
s'est montrée fidèle à son idéai de colom- 


sation qui, je Île répète, se résume 
en trois mots: désinteressement, option 
et Hiberté, Ensuite elle a voulu ra- 


mener dans leurs terres d'origine tous ces 
éléments ethniques qui jusqu'alôrs, 
étaient di Cot au 
Soudan et au Niger, 


Elle 


mi i 4 " A'tvnivra 
Svipintes et! 1 iVOiIre, 


à voulu que ces territoires puissent 


endin se développer normalement et ces- 
sent d'êétte néglhigés — je pése tous mes 


termes 


Elle 


de son génie que d'exalter le 


ua profit de terres plus riches, 


2. L Lu 
à désiré, — car c est lue 


le propre 
Eure parli- 


culier des peuples d'outre-mer, — que la 
Civilisation mossie et celle di tous les 
autres peuples puisseut parfaitement 
S CPaniontr, 

Elle a voulu enfin, daus lg cadre de 1 


fédéralion et de VU franc ise, don- 
ner à tous ces habitants une pelute patrie 
et, dans le respect des tradilions et des 
coutumes librement choisies, que charun, 
sans heurt et sans convulsion, acc JU fHISSC 


son destin. 


Toutes ces préoccupations, je liens à le 
dire, ont guidé le munistre de la France 


d'outre-mer de l'époque, M. Marius Mou- 
tet, quand au nom du Gouvernement, 11 a 
demandé au Parlement, en septembre 
1917, de redonner ia vie à la Haute-Volta, 


— À cette Haute-Volta que, comme plu- 
sieurs d'entre vous, j'ai parcouru à 1maiti- 
tes reprises, d'où éimeree la noble 
figure d'un chef respeeté crace auquel 
la France est parti ulièreme fe, J'at 
nommé Je Moro-Nha. 

Le groupe socialiste, par const ent, 
filele à cette doctrine, volera ER À 
dit notre collègue M. Racine Mademba, 
Ja proposili 1 SOUMISC 1 notre Assen 

} 


blée. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. le président. Percone ne demande 
plus la parule | Ju genc- 


1 .) 


rue 
La dis 
Je consulte 


à la discussion 


‘(1 u ddisettss 


rénéraln pal loc 
SU i C> LIU, 


ussion 
Assemblée sur le pas ace 
de fa proposition, 


(L'Assemblée. [A moultée, décide de pas 


ser à la discussion de la proposifion.) 
lecture de la 


M, le président, Je dou 


proposition : 


« L'Assemb'fe de l'Union française attiri 
l'attention du Gouvernement sur la silua- 
tion particuière du territoire de la Haulte- 
Volta abandonné pendant quinze aus et 
récemment reconstitué, et l'invile à accor- 
der à ce territoire une aide financière spé- 
ciale de nature à y perimettre rapidement 


la reconstrurtion et ie rééquipement des 
différents seraices. » 
Sur ce texte même je ne suis saisi d’au- 


cua amendement, 


Par conséquent, je vais mettre aux voix 


celte proposition et je soumettrai ensuite | 


à l’Assemblée un amendement déposé par 
M. d'Arboussier au nom du Passemble- 
ment démocratique africain tendant à 
ajouter une phrase à la proposilion. 

M. Jacques Mitterrand. Je demande la 
parole pour une explication de vote. 

M. le président. La parole est à M. Mit- 
terrand, 

M. Jacques Mitterrand. Les républicains 
progressistes voteront fa propasition sou- 
mise à celle Assemblée par la commission, 





ct ils voteront ensuite l'amendruent pre- 
posé par le rassemblement démocratique 
ifricain, mais les républicains progres- 
sistes ticonent à dire que, s'ils ont le souci 
d'apporter au territoire de la Innte-Voita 


— dans fa mesure où ils le peuvent par 
leur vole — une amélioration de son 
standing de vie actuel, ils considèrent que 
les hommes de territoire continyeront 
lé mé un | ie us 
longtemps que la justice et la paix n'y 
règncront pas. 

0 nous somm IV A jue Îles 
méthodes  dadmanistratio RL par 
M souverneur Mourague ne sont point 
l iture n n 1rn la t » ja 
justice et la pa 

N ivor vu. lors d tot NnA1$S220 
l ces térriloiri \e \ lUUs, ue 
lrertoti pu [oi le itunes le h nnnes 
iVa tout abandouué parce qu Élaiænt, 


sur le lieu mème de leurs terres et de 


leurs biens, victimes d'exactions scanda- 
leuses de la part de l'administration dont 
ls P lac vivra pas < po [= 
tiaues 

Je suis prè l'ailleu ï“-fourn \ cet 
évard tous QT L nenis pi el à 

te! les Run 

IL mue suflira d'iadiquer qu'un soir à 
Bobo Dioulasso } Ai eu hout: UE EALEDE 
pav- en voyant venir vers Dôüi Uh ancien 
combatiant, secrétaire géatral de la sec- 
tro des [RE . { wnbattant i l pays, 
décoré de la médaille uli Sah ra, décoré 
le: ja médaille aulituire, décoré de la mm 
lille de nonta vant combattu sur 
le front f us, pt it plusieurs en- 
fa o| À il | ' vi HINBRIE et 

| it i vont ré | } 

(LME hu jo u iuons luute 

j} Î Î \ vie en la er. 
Pu ba | y\ " vat &= 

ut, t loutunt tout pour Je siens 1! a 

cédé devant les menaces d'un admi ra- 
teur, M. Gara ( il est Veuu se relumier 
\ Bobo-D [l l trou pour 
t } | 0 { 11110 elle h En ti- 
lil ‘uiricuin i s Catmarades de cotubat. 

{) était ! ! ) TL L ce 
} I par M. Garat *? 

Le ul crime de cet homme était d'avoir 
les opinions politiqnes Lffcrente de 
Il de M, le gouvernenr Mourague, 

était, disot e tout ru l'apparterur au 
Jia b iocralique africain. 

] Irsque, da territoiri de “ribla- 
bles méthodes d'adenoistration » sont 


chaque jour appliquées, si le premier 
souci de cette Assemblée est de se prégc- 
cuper des conditions de vie teonomique 
des hommes vivant sur ce territoire, elle 
doit aussi avoir l'impérieuse volonté de 
rappeler le premier devoir d'un gouver- 
nement républicain: assurer, notroment 


dans le domaine po‘itique, la libre expres- 
sion de la pensée, le respect absolu des 
droits des vivant sur les terrt- 
loires d'ouire-mer, des droits des citoyens 
de J'Union française que la Constitution à 
proclumés ilentiques aux droits des hom- 
mes vivant sur la terre française. (Applau- 
dissements «à l'extrême gauche el sur 
divers bancs à qauche.) 


hommes 


M. le président. Quelqu'un dermande-ti) 
eacor2 la parole ?.… 
M. le rapporteur, J: demande la 


' 
paro @. 


M. le président. {1 parole est à M. le rap- 
parleur, 
M. ssieurs, À diffé- 


le rapporteur. Me 


rénales reprises, plusieurs orateurs 


oat 
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vouiu porter cetle question sur un terrain M. le rapporteur. En qualité d'auteur el | mission  propoec d'en rédiger le , 


( 
politique, À juste litre, M. Télau et quel- 


Le 1 tri rt oreteu s otil di mandé au con- 
draire de revenir sur le vérilable pro- 
bléme de notre discussion d'aujourd'hui. 

I] t e voler une proposition en 
\ lei ies redits lil Tr 110 


M. Racine Mademba. 


/ 


#“. le rapporteur. !}) 
° laure ur le plan poiili 
suiet de Ja Haut 


dans notre ordre du jour et je ne Veux pas 
m'v 23 er entrainer, Cest ce qu'a dit 
d'ail mon camarade M. Bouda tout à 
l'h ure,. On 1 querai +. en effet, de 'enra- 


nables et 


gt ( Hcations interm 
da los discussions. sans 1nicrét. 

Je vous demande done de nous en ten 
glrictement à Ja d ul nn de la proposi- 
Lion qui Vol] [ARS MU 

\ lArbou<sier. tout à l'heure, nous à 


dit 1 Dom du rassemblement dermocra 
tique ifrieain, q il voterait celte proposi- 

on. Les républicains progre<sistes y sont 
ésaloment favorables, Ajnsi, si v#us êtes 
{ 11 la ‘)l ] pour voter | texte de la pro 


luiss LEE ar) 


coté le pont de vue 
pourrons reprendre en 


‘autant plus que Je con- 


position 
politique qui 


temp opporthn il 


pont 


File parfaitement le mulieu dont pare 
AM 'Arbatissior. \n] laudisseimenmts it 
{ li OÙ ui he 

M. le président. |’ une ne demande 
plus Ji parote? 

le mel IX voix Ja proposition telle 
qi ou! ll CC pur | Colis ston, 


»s aur Voir. CSI adop- 


M. le président. Par Voie d'amendemen 
M. d'A\rbou-sicr pr'opo de compoicr t 


Lol par la d po Ion sHi\anlt 
| J't | S dis) 4 loues au ‘territoire 
de Ja Haute-Voila seront soumis au « 


ilorial 


d'Arboussier. Je «demande 
Shumplement pour éviler des 
l urs d'imer] raison d'un ta- 
hleau annexé à cette proposition et qui 
ocre une ventilation entre les crédits, OF, 
que ct lle ventilation est du ressort 
l'assemblée ferridtortdie et que, par con 
ider comment 
réparti eutre 


M. Gabriel 
ceil pit stoH] 


! 
pre! 


ation en 


quent, c'est à elle de dé 
] 


e différents services les plus nécessaires 
à la vie et à la recon<titution du territoire. 

J: maprends parfaitement le souet de 
notre collègue M. Borrey qui imsiéle tout 
patticuliérement pour que lon vole les 
crédits des construelons sanitaires. IE est 
certain que dans le tableau qui nous est 


soumis, diverses dépenses ime paraissent 
inatles pour le moment, où pourraient 
tout uu moins attendre, Pour le palais du 
gouverneur, les crédits sont de 80 millions. 
J'estime que ce palais, dans lequel nous 
recus il y a <eulément un an, 
est parfaitement hanorable, qu'il peut at- 
tendre que des besoins beancotip plus ur- 


t 
aol 0te 


cents alent été couverts. C'est dins ce 
souci que je propose cet amendement à 
J'Assemh'se, 





de sapporieur de la proposition, je me dé- 
clare eénticrement d'accord avec M. d’Ar- 
Hboussier, 

M. le président. La parole est à M. Ja- 


1bson. 


M. Jacobson. Je pronl< la paroie pour 
une expaicalion de voie, Le groupe du 
mouvement républicain populaire a voté la 
proposition et est ut disposé à voter 
iu-<i l'amendement. 


En ce qui concerne la pi position, {ous 
les arguments ont été hotamment 
les deux 


Mais 


ul PHies 
1] ile object Le pan 
MM. Colombo et Schoëk. 


it he 


rappo teurs 


le M.R.P, à cté particuliérement frappé par 
les motifs d'ordre historique et géogra- 


Au pont de vue historique, voici un ter- 


ritoire qui, en quinze ans, a changé un cer- 
Lin nombre de fois de statut administra- 
if: ce faisant. involontakement, on lui a 


aui, H y a là une réparation à assurer. 
Du pont, de vue géographique, nous 
sommes toujours frappés par les condi- 
tions défavorab'es dans lesquelles se déve- 
un certain nombre de territoires 
de l'intérieur, situés à de grandes dis- 
tunces de la mer, C'est le cas en Afrique 
occidentale francaise, de ja Haute-Volla, du 
Soudan et du Niger, et en Afrique équato- 


! ' 
De! 
Op] li 


pale francaise, du Tehad et de FOuban- 
gui-Chari, Ces territoires justifient, de la 


part tous CPHX QUI 
FUnion francaise, une attention toute parli- 
cuicre eb c'est pourquoi, lorsqu'il s'agit 


l'aider un territoire dans un nouveau dé- 


part, en Fespére la Ilaute-Volia, le nou- 
vement républicain populaire donne son 
entit tHihésion. 
En « qui concerne l'amendement pré- 
té par M. d'Arboussier, nous croyons 


nous une 
établir à 


qu'il ect surabondant, C'est pour 


éviden que, lorsqu'on aura à 


Ouagadougon [es nouveaux services de ! 
“ouvernement, il! faudra que les voix lo- 
nantes. | iterprèles des popu:ations, inter- 
viennent dans les décisions à prendre. 
Pour nous, done, Famendement de notre 
légue M. d'Arhoussier n'ajoute rien. 


Mais nous ne Voyons micun inconvénient, 
en colle creonstance, à répéter le rôle de 
l'assemblée de fait, à confirmer 
des populations des intentions 


permit (Ap- 


\ 


locale et. 
(l Cut | 


Œu sont en 


ience les nôtres, 


J' HiiliS St rit his. 


M. le président. Je <uis saisi d'un sous- 
umendement de MM. letau et Racine Ma- 
demba qui me pardit n'avoir qu'une portée 
de précision graffimaticale, car il propose 
de remplacer lai phrase: « Les crédits ainsi 
u tert de Ja Haute-Volta se- 
ront soumis au contrôle de FAssemblée 
territoriale », par ces mots: « L'emploi des 
crédits ainsi alloués au territoire de la 
Haute-Volla sera sonmis au contrôle de 


? i . ' 
Accemibice territoriale. » 


iloucs itoire 


M. Gabricl d'Arboussier. Peut-être est-ce 
queique pou sup rfétaloire, mais nous ac- 
ceptons ce sous-amendement, 


je mets aux 
d'Arbotes:er 


M. le président. \e--'eur<, 
voix l'amendement de M. 
ainsi modilit 

“dits ainei alloués au 
Iliule-Volla sera soumis 
l'assemblée territoriale, » 


« L'emplni des 
loire de la 
au contrôle de 
(L'amendement ainsi modifié, mis aux 


voir, Cest adopté.) 


M. le président, Avant de meltre aux 
voix l'ensemble de ia proposilion, je dois 
faire conriaitre à l'Assembilce que la com- 


s'intéressent à | 





corne suit: 


« Propoeilion tendant à inviler le 
vernement à accorder au terriloire de !4 
Haute-Volta une aide financière sp 
de nature à y permettre rapideme: À 
recon<tæuction el le rééquipement des à" 
férents services, » 


I n'y a pas d'opposition ?.. 


Le nouveau titre est adopté. 
Je vais metlre aux voix l'ensembh!e de 


Ja p'oposition. 


M. Thévenin. Je demande ! 
une expiicalion de vole. 


M. le président. Vous avez la paro'e, 


M. Thévenin. Le groupe communiste vo. 
tera la proposilion, considéant en effet 
que des crédits qui nous sont proposts 
constituent une ulile réparalion au terri- 
toire de {a Haule-Volla. 


Cependant, il tient à préciser qu'il fat 
sennes les observations présentées ici an 
nom du esesermmb'ement démocratique atri- 
cain par notre colègue M. d'Arboussier et 
au nom des républicains progressistes par 
notre ami M. Mitterrand, 


En effet, connaissant la politique 
réaction et de répression du Gouve'ne. 
ment dans jes différents terriloires d'ou- 
tre-mer, et peut-être plus parbcuherement 
en Hlaute-Volla, le groupe communiste, 
cantraement à lomnion du rapporteu 
considère que lorsqu'il est appelé à pren. 
dre position sur une attribution de eredits, 
il est de son devoir d'indiquer de quelle 
facon il voudrait voir ces crédits uti- 
Nous considérons par conséquent 
indispensable de préciser nellement que 
crédits, que nous souhaitons voir 
altribuer au terribire de la Haute-Volta, 
soient ulilisés de facôn telle qu'ils ! 
mettent un libre essor économique et pa- 
lilique des ‘peup'es de ce terviloire. 


lises, 


ces 


M. Mamadou Coulibaly. Je dermanue 


parole. 


M. le président. La paro!ïe est à M. Cou- 
libaly 


M. Mamadou Coulibaïy. Conime l'a de- 
claré tout à l'heure notre collègue M. d'Ar- 
boussier, le rassemblement démocratique 
africain volera Ja proposition, en spécifiont 
toutefois que les crédits qui vont étre al: 
loués à la Haule-Volta seront utilisés dans 
une {rés large mesure à Ha construstion 
d'édifices publics, et non pas à celle de ces 
chalets que nous avons connus dans nos 
territoires, dénommts « habitations euro 
péennes » et dans la construction desquek, 
trop souvent, les erédits publics ont été 
escamotée. (Applaudissements à l'ertrénie 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
position, 

(L'ensemble de la proposition, mis avt 
voir, esl adopte.) 


de 
DEPOT, AVEC DEMANDE D'URGENCE. 
D'UNE PROPOSITION 
Demande d'urgence non recevable. 
M. le président, J'ai recu de MM. Zincon, 


Hazoumé et des membres du groupe des 
indépendants d'outre-mer une proposition 





dr 


M. 
}l | 
it 

Di: 

M. 
1 ] 
la u 
1 nl 
{ice 
{el | 
S l 
JÜn 
dén 
A : 
la ! 
de | 
t 1 
lan 

Je 
cal 
des 
ile 
Peso 

[a 

M. 
de 

l 
da 

le 
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RES: - 5 VE 
à inviter le Gouvernement à ins- 
lins son plan d'équipement et de 
isalion des territoires d'outre-mer 





,, siruenes d'un acrodrome à caruc- 
re onpérial sur la côte du Bénin et à le 
D . 
j' r à Cotonou. 
[a proposition sera imprimée sous le 
; hHstribucée et, s'iln \ pas dl Oppo- 
. envoyée à la commission du plan 
Li juipement el des communications. 
D 1 entunent.) 
la discussion d'urgence de cette prapo- 
D t demandée par vingt con<eiilers 
“nt Ja présence doit élre consfatée gar 
? a" t\ 
D d on 
24 LE , 
E nément au paragraphe 1% de Par 
ÉRS 


ne 02 du réglement, il va ëlre pro-tdé 

1 |’ | nominal des signataires, 

vimite chaque signataire à se lever à 
À l'appel de son nom et je prie 


Ban. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
DE Jer Le présences. 

* L'a} pel a lieu.) 
M. le président. La présence de vint si- 
D cuatuires m'avant pas élé constatée, Ha de- 
s. Jl le de discussion d'urgence n'est pas 

récevanie. 

ee 8 — 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
ALLOCATIONS FAMILIALES 
E, Discussion d’une proposi’ion; adoption. 
; . le président. L'ordre du jour appelle 
r ission de Ja proposition de résolu- 


tion de Mile Le Ber, MM. La Gravière, Ca- 
tice et des membres du groupe M. R. P. 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
soumeltre pour avis à FlAssembliée 
l'Union francaise le projet de loi n° 
léposé le 20 août 1948 élendant aux sala- 
ris des départements de fa Guadeloupe, 
de li Guyane francaise, de la Martinique 
le la Réunion le bénéfice des allocations 
iHHales, 

Je rappelle à l'Assemblée que, dans sa 
sance du 13 avril dernier, Ja commission 
des affaires sociales, saisie au fond, avait 
demandé le renvoi de celte proposition -de 
solution pour "un nouvel examen. 


La paro'e et le rapporteur. 

M. Bégarra, rapporteur de la commission 
des affaires sociales. Mesdames, messieurs, 
dins <a séance du 13 avril 1949, l’Assem- 
bles de l'Union francaise a examiné la pro- 
posilion de résolution n° 93 tendant à in- 
\ior l'Assemblée nationale à soumettre 
pour avis à notre Assemblée le projet de 
li n° 5340 étendant aux salariés des dé- 
parlements de la Guadeloupe, de la Guvane 
frincaise, de la Martinique et de la Réu- 
I bénéfice des allocations familiales. 


A 1 suite du dépôt d'un amendement de 
M. Culrice étendant cette demande d'avis 

] tres textes, le renvoi à la commis- 
Sion des affaires sociales avait été demandé 
bar le président de votre commission. 


Lele-ci, à la majorité, à pris en consi- 
on l'amendement de M. Catrice. Elle 
use, en outre, que tous les projets et 
Prapositions de lois ultérieurs sur Ja sécu- 
lié sociale et les allocations familiales con- 
nant les quatre nouveaux départements 
d'out le-mer soient également transit 
pour avis à notre Assemblée. 
rm, 

(1) La demande est signée de MM. Hazonmé, 
Fe on, René  Moreux, Schock, Jousselin, 
Prin à Corlinchi, Antonini, Guyard, Touré, 
med Dorange, Issoufou Saidou Pjor- 
Fa Ye, Soppo Priso, Lakhdari, Giard. Bichon, 

uel, Gervain, Mme Caffol. 








Voici la liste de ces textes déposés sui 
le bureau de l'Assemblée nationale à 
l'heure présente : 


Proposition de loi n° 32% relative à 
l’'orgahisation de Ja sécurité sociale dans 
les départeme its de la Guadeloupe, de Ja 
Guvane francaise, de la Martinique et de 
la Réunion; 

opposition de loi n° 23S65 in<tituan 
une allocation aux vieux travailleurs « 
départements de Ja Guadeloupe, de Ja 
Guyase française, de la Martinique et de 
la Réunion, qui ue pourraient être imima- 


lriculés par, les caisses générales de sécu- 
rilé sociale prévues par le décret du 17 
octobre 1957, relatif à l'organisation de 
la sécurité sociale dans lesdits départe- 


"2 
Hielits, 


Proposition de loi n° 46K9 visant à assu- 
rer japplivation cffective de Ja sécurité 
saciale dans les départements de là Gua- 
de loupe, de la Guvane francaise, de la 
Martinique et de la Réunion; 


Projet de Joi n° 5310 Ctendant aux sala- 
riés des départements de la Guadeloupe, 
de la Guvan?, de la Martinique et de la 
Réunion le bénéfice des allocaliqns fami- 
liales; 

Projet le loi n° 5347 concernant Fappli- 
cation aux départements de Hi Guade- 
loupe, de la Guyane française, de Ja Mar- 
tinique et de la Réunion, des dispositions 
de la législation de sécurité cociale, rela- 
lives aux accidents du travail et aux ma- 
ladies professionnelles, 


Je dois préciser jéi que ce projet de loi 
a déja été adopté par l'Assemblée natio- 
Il se trouve en instance devant le 
Conseil de la République. 


Eufin, projet de loi n° 6696 élendant 
aux dé parte ments de la Guadi loupe, de ja 
Guvane francaise, de la Martinique et de 
la Réunion les dispositions de la loi du 

t 


1 { 
4 octobre 1945 portant réorganisation d 
ontentieux de la sécurité sociale et de 


) 
Û 
la mutualité sociale agricole. 


Votre commission des affaires sociales 
vous demande d'adopter cette proposition 
de résolution afin que nous sovions appe- 
lés à émettre notre avis sur lous ces 1ex- 
tes, (Apylaudissements au centre et à qau 
che. 

le président. parole est à M. Piot. 

M. Piot. Mesdames, messicurs, momen- 
lanéinent retenu dans ma circonseriplion 
électorale à Vlile de la Réunion, je n'ai 
pu, Le 13 avril dernier, lors de 1 pre- 
mière discussion de la proposition de ré- 
solution qui nous est soumise à nouveau, 
aprouver du haut de cette tribune et de 
vive voix, là position prise par le parti 
communiste française et développée par 
mon camarade Egretaud parce qu'elie 
traduisait fidèlement les sentiments des 
travailleurs réuñionnais. 


Rap l'hui, Je voudrais vous dire 
combien ja méihode employée par la 
majorité gouvernementale est préjudicia- 
ble aux farmilles réunionnaises et quelles 
innombrables protestations elle soulève 
à travers toute l'ile de la Réunion. 


En effet, les travailleurs sont, dans leur 
presque totalité des chefs de familles 
nombreuses avec une moyenne de qua- 
tre à six enfants. Ts attendent depuis 
bientôt trois ans le bénéfice des alloca- 
tions familiales 

Alors que, par sa politique, la majorité 
gouvernementale  sabote de mois en 
mois, d'année en année, l'application ur- 
gente des lois sociales à la Réunion et 





aux autres departements d'outre-mer, la 


misère effrovable dans laquelle sont plon- 


és es travailleurs continue à faire 


l'énormes ravages. 


- i 3 es 
Aveé le coût de la vie très élevé, sans 
! 


cesse iCru, et jes très bas salaire “, les 
enfants travaillent de tres bon heure, 
dès l'âge de treize ans, le plus e uvent 


P st! venir en ide à leur famille e qui 
contribue à maintenir le chutffre de So p. 
100 d'illettrés à la Réunion. 


Le risque maternité gross * » ne 

x F2 t né Ü 1 

doune jeu à aucun: allocation 1 à la 
grossesse, ui à là naissance, i Incime 
apres 40 IKkhissalle, ‘le or!e (] . tuins les 
paillottes, les gos- nai-scht dans des 


conditions affreuses. 


Savez-vous que, nombreuse so Îles 
communes de File de la leu 1, ‘ion 
pourvues de sages-femmes, où les meres 
le famille donnent naissance à d en 
fants avec le sont concours d'un: ma- 
trone », Jaqueile, par surcroil, est expo- 
ste le plus souvent à des poursuites judi- 


claires, pour exervice illégal le la méde- 
cine. 

Aussi Ja mortalité infantile attciut-elle 
des proportions HI sSoupconnables. 

La sows-alimentalion, Je paludisme, 
œueltent constamment des êtres qui tra- 
vaiilent durement, et qui ne peuvent 
manger à leur fan. 

Par ses manœuvres ct S atermoie- 
ments, li majorité gouvernementale se 
rend responsable de Fétat d'abandon de 
los populations, aältisl NOUCES à 14 His 
sere et à la maladie. 


Par ses atetmoiements, elle rend 
complice de ceux qui versent aux Panne 
les nombreuses de lile de Ha Becumon 
une allocation mensuelle de quinze 


francs à partir du quatrième enfant seu- 
lement, et ce, jusqu à lag de treize ans, 


N'est-ce Pas Un $ indale d Vu a lon- 
sue queue de ces femines en hatllons, 
lous ee mois, aux guichets du receveur 
municipal pour y recevoir leurs quinze 
francs, perdant iin=i une demi journée 


pour toucher une aumone qui est une 


insulle à leur misère ? 

ne telle polit 1qu lue les gos<es dès 
leurs “ours eg fait mourir dans l'aban- 
don les vieux et les vieilles qu i ont pe iné 
toute leur existence, jette dar l'isno- 


rance les enfants, déprime la population 
tout entière. 

Représentant les travailleurs de la 
Réunion, j'élève ei la protestation indie. 
née de tout un peuple qui est ben dé- 
cidé à combattre pour arrèter une poli- 
lique aussi néfaste, En son nom, je de- 
mande que cessent manœuvres el aler 
moiements, comme ceux d'aujourd'hui, 
et que ce soit l’Assemblée nationale qui 
se saisisse d'urgence du projet de oi 
our l'extension des allocations familia- 
es aux salariés des départements d ontre- 
mer, parce que nous estimons qu'à P'As- 
semblée nationale, ÎJes intérèts des tra- 
vailleurs des départ ments d'outre-mer 
seront justement défendus par les dépu- 
tés communistes de ces départements et 
par Île commissaire Communiste qui fit 
partie de la commission d'enquile aux 
Antilles et parce que les travailleurs 
réunionnais n’ont pas confiance ct ne re- 
connaissent dans ce domaine nulle com- 
pétence à la majorité de l'Assemblée de 
l'Union française qui, par e<prit colonia- 
liste, à écarté le parti communiste fran- 
Ca]s.. 


M. le président. Vous n'avez pa con 
fiance dans la majorité de celle Assem- 
blée?.…. 


y 


mn pe 
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M. Piot, 


Du à 


«o 1411 VOUS 1! 
M. Thévenin, Mon 
permellez que Je 1 
Lt i Z pal dl 
éidem, que l'on 
de te assemblée 
Cia 1 po itique 1 
M. Pierre Corvai, 
uc ppréclaltion 


] 


art 


M. 
dia 
d'a 


b 


M. Pierre Corval, 


M. 


Le 
M. 
h 


M, 
qi 


M. le président, Monsieur 


. Iiäis Si \0 


1 
\o 
l 


vez donné ]la 


M. le président, Je me 


»-méme, 


est 1 


Piot, |: 


. 


| 
‘10 


M. Pierre Corval. 


Piot. Je 


lcparter 


le président. Ce 
empèécheroët un j0 


a Ussion 
Gi CHs>101! 


probabieinet 


Thévenin. \ 
qu tue 
à Ia jo 


{ e 
AE 


Thevenin, O1 


) 


1/1» 
titi i 


M. Alphonse Juge. l:l 


{ 


Thevenin, 
Arboussier en 
ant! sujet 110 
! tn \ » { 
\lo 
i 1 
L ui 1” 
y 
au Lt 


Piot. Je contin 


Thevenin, (° 


a 


i 0 


Monsieur 
la donne 


idmissible 


le président, Qu 


semble 


jure le N 1r'{ 
nent pohlique sur uue majorité 2... 
Piot, 
itinuez 


pré sident, vous 


sulter vos col- 
4 HFIR { l 


us N'avez pay 
parur. 
y]! { VO 


nterrompe.. Je 


monsieur Îe pré- 


\ un membre 
+ Line appré- 
es collèvues. 
ire-nest pas 


politique 
ER } ex- 


pa )nianco 
lée, et je cof 
* plus absoïu 
co U 
+ 
1 4 
» l 
{ li’: 
pl niv 
L t : 
que, tout 
mit ) Coin 


| otateurs 
égalemeut du 
admettre que 


e mInat té {a 


(Applau- 


he.) 


volé avez 
urier 


be 1! 
à 111} 


llegues, je vouÿ la rebrerai. (Très 


! au centre.) 


Piot. Je 


disant 


continue 


que le 


miuissuire communiste qui tit partie de 


« 

la comnmussion d'enquête aux 
te € arté (interruptions), 
ous ait 


mont pas confiance 
dans ce 

an 

Çais 

le h 

C, 1 


ez me 


ce fait, 


4 


laisser 


Autlles a 


et j'espère que 
parole. 

les travailleurs réunionnais 
reconnaissent 


Le 


domaine, nulle Fan ei à la 
jorité de l’Assemblée de 


‘Union fran- 


qui, par esprit colonialiste, a écarté 


ant 
ent 


résolument 


parti communiste français — qui, écul, 
travailleurs 


réu- 


mionnais — de la mission d'enquêle aux 


Le 


1! 


iles, 


s travailleur 


3 
‘uutres d ‘part 


ues 

Ve 
vi qu'ils 
fuite l'extension 
Ü )C 1iCS 


1 


arracheront 
crritoire des 


+ 


5, COMME COUX 
outre-mer, 


6a- 
l'union et a 
lois 


d'abord 





Les manœuvres colonialistes ne les 
abusent plus, Elles renforcent au coetraire 
leur volonté de tout faire pour que, avec 
‘able puissante des travailleurs imnétropo- 
litains, ils imposent le vote étendant le 
bénélice des lois sociales à leur départe- 


ment, pour faire reculer ia misère, la ma- 
die et la mort et pour faire, contre Je 
uouvernement et majoril triompher 
la vit \ppla udissement d l'extrème 


gauche.) 
M. le président. Li parole e=l 
M. Odru, Me:lamesx, depuis 


la séance du 13 avril dermier, où fut ren- 
commission la proposition de 


messieurs, 


VOove à la 


résolution qui wous est présentée aujour- 
d'haïi, la position du groupe communiste 


n'a pas varié, bien au contraire, M main- 


licul son opposition, 
Ce faisant, le groupe communiste montre 
qu'il est aux côtés des populations des 


lépartements de Ja Guadeloupe, de da 
GU Martinique et de 


assez de toutes 
manœuvres dilatoires et dont la volonté 
de voir appliquer rapidement les lois 50- 
ciales s'est exprimée si hautement dans 
les puissantes ct innombrables manifesta- 
lions populaires qui marquèrent nolam- 
ment le centenaire de l'abolition de l'es- 


clavage, l'anniversaire de lFérection et 


parlement et la célébration du 1% mai 
uUcCuu 

C'est, en effet, parce que le groupe com- 
ru te entend la voix des popalations des 
départements d'outre-mer et que leur <o- 
| colère qu'il votcra contre la 


ussion parce 
évideute tegita- 


I1On ]I ipide des 


illocations fainiliales et lai sociales en 
cénéral aux salariés de territoires. 
Alors q e la revendi ilion des lois SsQ- 
ciales est une de celles que l'érection en 
département aurait dû éatisfaire dans Île 


plus bref délai, comme l'exige la situation 
inhumaine des habitants de ces territoires, 
le Gouvernement et sa majorilé n'ont cessé 
de multiplier manœuvres et échappataires 


pour en retarder sans ce 


C'est ainei 


sse la réalisation. 


que le projet du Gouverne- 
ment d rt à l'Assen ble nationale de puis 
e 20 août 1948. C'est ainsi que, le 13 avril 
dernier, la proposition de résolution a été 
renvoyée devant la commission compé- 
teale de l'Assemblée de l'Union française 
et sa discussion est reprise plus de deux 
mois après. Pendant ce temps, dans les 
cases des Avotilles et de la Réunion, des 
familles entières dépériscent Jentement, 
victimes de l'incurie et de la haine des 
travailleurs qui animent la majorité gou- 
vernementale. 

C'est ainsi encore qu'après s'être livrée 
contre le Gouvernement à une manifesta- 
tion d'indépendance toute verbale, la ma- 
jorilé de cette Assemblée ayant décidé 
l'envoi d'une commi<sion er ge aux 
Aulilles a, sans tarder, montré la qualité 
des sentiments qui la guidaient en la ma- 
tière en excluant le seu! commissaire ça- 
pable de défendre les revendications légi- 
times des familles antillaises : le représen- 
laut du paru communiste français à qui 
va la confiance de GS p. 109 des électeurs à 
la Martinique et Ge 25 p. 100 des Clecteurs 
à la Guadeloupe. 

Les populations des Antilles et des au- 
tres départements d'outre-mer ont com- 
iris Ja signification de ce geste ecanda- 
leux. Elles ont compris la prolestalion éle- 
vée à celle tribune même par notre 
camarade M. Egrelaud qui condamnait 





cette scandaleuse discrimination > 
faite par la majorité d'une assembés 
la légalité démocratique étoufte pe 
qué son anticommunisme forcené. pu 
ont compris que l'exclusion qu mie. 
cuire communiste signifiait au à 


de Ja signature du pacte atiar 
retard nouveau apporté à l'introdu 
la Jégisiation éociale aux Antilles 
les départements d'outre-mer, et en par 


culier que l'action du parti de Ja se 
ouvrière, du parti communiste francis 
du parti de Croizat, pour faire a! log 
revendications des travailleurs di 
partements élait jugée indéan 

que les exigences de l'impérialion 
ricain sont telles que toute aclio à 
loit être écartée où sabotée aux A ° 
car, éelon M. Satineau, sénateur PR. p y 
de Ja Gua leloupe, [ | ne saura 5 
de fover communiste anx portes dl \mée 
rique », 

La discussion d'aujourd'hui, suite da 
celle du 13 avril dernier, e’inscrit . 
cadre de la politique d'atermoiement et 
de sabotage Qu Gouvernement | \ 
majorité. Le but poursuivi est de à 
À perte de vue eur les lois sociales pour 
ne pas avoir à les appliquer da lé. 
parlements d'outre-mer, 

Nous refusons de nous rendre c ; 


le cette duperie que eessent 


ment les families des département 
tre-mer. Nous .nons refusons à cs 
les manœuvres de la majorité, et 1 
dénoncons avec force devant les : 
” devant 


1 + 


les tra: LES 


A cette 


NualssSOous 


Assemblée enfin, nous:1 
iucune competel ce pol 


un avis motivé sur Îla question puisque 
ea majorité colonialiste, des $S. T, I! 0 


aux gaullietes (Protestalions au cr 

a écarté de la commission d'enqui 
Antilles le représentant du parti commu 
niste français, puisque sa 


major! - 


nialiste a refusé au parti coma . 
fi ineais, champion de la lutte pour 1Pe 
plication des lois sociales aux 4 . 
ments d'outre-mer, le droit de <' er, 
dans les mêmes conditions et le 
méme temps que les autres groupes re- 
présentés, de la éituation” des travul'eurs 


les Antilles et de la Guyane, 


M, Borrey, prési lent de Ia C! il n 
des affaires sociales. Un petit coup de 
grosse caisse! 


as si vite, chaque fois un pelit coup ue 


grosse caisse ! 


M. Odru. l'our les matières qui nou 
préoccupent et en raison des circon-ltances 
que je viens de rappeler, nous dénions à 
l'Assemblée. 


M. le président de la commission. l!” 
vous en prie, monsieur Odru, vous t 3 
pas les seuls à avoir l'esprit social! 


M. Odru. ..nons dénions à l'Assæmbire, 
dont la majorité a exclu de Ja comins- 
sion d'enquête aux Antilles le représeutan: 
des travailleurs français, la compricnre 
nécessaire pour discuter des besoins Gers 
travailleurs des départements d'outre-mer 
ue que sa majorité les ignore où 1€ 
afoue, 


LEZ 


qu'à l'As- 


les 


Par contre, nous constalons 
semblée nationake, non seulemen: 
droits des travailleurs pourront €ire 
tement défendus par le commissaire 0 
muniste de la commission d'emquite aux 
Antilles, notre ami Renard, mais aussi Pi 
les dépuiés communistes de res dépare- 
ments, porte-parole autorisés des Wavait- 





m. le Pré 


D, 


\ À 


m. Odru. 


\ \ 
. î 
; | 
1 
! 

L 
| 
L 
Hal 
c \ 
À 
LI 



































s À toirce nsables de 
levant eux et ricu ] l 
Ê 
L mmuni l'int pri 
. vO tes dt les di par- 
! 1: d'outre-mer, en Fret unant qu 
4 manœuvre dilatoire et que ce 
\s mbice nationale qui Se Salsisse 
Loi it du projet de loi portant exten 
: S allo tions familiales aux sda- 
Die Le ; départements. 
M, le président de la commission. \:i- 
S | falleS-VOUS 4 et tri ? 
os ,\ l'Assemblée nationa 
M. Odru. Vous n'aviez pas à exclure le 
is communiste de la Intiis- 
Li HUinaUOnS AU centre.) 


e 


M. le président de la commission, Nous 


pas exclu, si Vous consiuCrez 
à : 
E M. Odru. C'est la solution juste à la- 
D, se rallieront, dans cette Assembiée, 
Li \ : x qui veulent vraiment que le 
héncüce des lois sociales soit étendu sans 
D ;, ] oonnétement aux habitants des | 
b, ts d'outre-mer, C'est ceite solu- 
\ à laquelle se ralleront lous ceux qui 
{ ] {. venant des lointains d parte- 
l'outre-mer, les voix angoisstes 
amans et des pères dont les enfants 
< voués par des manœuvres colonia- 
] i la misère et à la maladie. 
M. le président de la commission. Je 
kmande qu’on nous fasse entendre les 
Martenot, pour faire un fond sonore 
iblequ. 
M. Oùru. C’est La solution immédiate 
qu'exigent, dans leurs innombrables ma- 
IS 65: 


M. le président de la commission. Ce: 
mistres, on les connaît. Ce n’est pas avec 
des mots qu'on les fera disparailre. (Erela- 
malions à l'extrême gauche.) 


C’est la solution immédiate 
dans leurs innombrables ma- 
ifestations qu'aucune mesure de répres- 
\ ne saurait plus juguer, les familles 
d'’outre - mer, 


M. Odru. 


4 
yat =UIIL, 


s départements toutes 
et sachant que, par leurs Jultes, 
æasneront Ja crande et humaine ba- 
üille des lois sociales; (Interruptions) 


M. Alduy. IL est excellent que le groupe 
mn attaque l'Assemblée de 


Il Ilançaise, 


: 
ISLE 


nous 


M. Odru. elles Ja en 


s convaincus, mais elles la gagne- 


gagneront, 


ont contre la majorité, dont les manœu- 
vres ne les abusent plus; elles la gagne- 


ront dans Ja lutte anticolonialiste, contre 
1 - “+ 

parti du Gouvernement et agents, 
ire le parti de l'usine, de la banque et 
grosse propriété foncière, contre le 
Cipilalisme  pourrissant, et contre ceux 
qui essayent, bien vainement d’ailleurs, 


ses 


1 14 


“cn prolonger [’agonie. 
Cest parce qu'il a confiance dans f'ac- 
Un anticolonialiste unie et résolue des 


vailleurs des départements d'outre-mer, 
Pour arracher lapplication des lois so- 

es, que le groupe communiste, soli- 
de cette action, votera pour l’exten- 
1 rapide et sans détour des lois s0- 
(aies aux travailleurs des départements 
d'outre-mer, en se prononçant contre la 
P'oposition de résolution qui nous est pro- 
Juste aujourd'hui, (Applaudissements à 
l'ectréme gauche.) 


SON 








M. le présicent. La parole est à 


A0 | 


Mile Le Ber. le n uis un pen étonnée 


de la positio | M. Piot. ! effet, il a 
pitis Conti el { lleoues ur \s- 
serghl haltiojale qu'en lui-même, pout 
défi ltitt le ] il at vue «ut CS 

tovi ls 

Cet i t surpri En effet 
+4 ” Î hilis U (| t US ill 
tre 

J m'étonne également qu'à il ifli- 
LiSSIUi HICSUCS COIN TNISEL 1 
M. 1 +: \ | bstenu t haieut pus 
dit ( ( ra pp: { d iùd pro i- 
lion. 

Je m'étonne encore parce que M. Egre- 
taud, iuù inoinent du départ de notre ris- 
S'on, avait émis des doutes sur ce départ, 
disant que HIOUS SCFIONS {trop aches pou 
partir, que nous avions peur du Gouver- 
nement. Maintenant, au contraire, nou 
sommes, à leurs veux, des gens serviles 
qui cèdent au Gouvernement et obéissons 


à 05 


orudrez, ! \pplaudissements au ceh- 
tre el à quuche.) 

Mais enfin, je veux, comme M. Conomhbo, 
laisser en dehors la question politique sui 
laquelle nous reviendrons d'ailleurs ul 
rieurerment. 


Le rapport traitera certainement de tou 


tes les misères dout M. Piot à parlé, qu 
nous avons vues, el auxquellès hous 
avons compati autant que Hi, et peult- 
ètre d'une façon plus construelive que 


celle qu'il vient de prendre, puisqu'il re- 
fuse de défeudre ses concitoyens, 


M. Piot. Je vous demande pardon, 
faites erreur ! Vous n'êtes pas allée à 
Réunion, et j'en suis Le représentant. 


M. Thévenin. En somme, mademoiselle, 
vous interprétez ! 


M. le président de la commission. li 
pérmettez-vous de vous interrompre 

Mlle Le Ber, Certainement. 

M. le président de la commission. Je 
vous dermatde simplement de dire à mes 
que vous avez vu à la Mar- 
Guadel pe et à la GUVAaTic, 
appliquées 


collègues ce 
tinique, à la 
et comment les lois sociales, 
ipso facto lans ces pays, avec 
extraordinaire, rencontreronl 
tés d'application, et comment 
savons d'appiiquer des lois inapplicables. 

Par conséquent, il faut en discuter et 
en discuter rapidement avant de les ap- 
pliquer là-bas. Cela, c'est de la construc- 
tion ! Interruplions à l'extrême gauche. 


une rapidit 
diificul- 


HoOus Ets 


des 


Si vous appliquez immédiatement ces 
lois dans ces Pays, je ne sais pas SI VOUS 
les connaissez... 


M. Piot. Non seulement j'ai vécu à la 
Réunion, maïs je suis nauf de ce dépar- 
tement. 


M. le président de la commission. Peut 
ètre les connaissez-vous... Vous avez parle 
de cas de mistre, de familles en train de 
mourir. Ce n'est pas ainsi que vous met 
trez fin à cette situation, à ce paupérisme, 
ce n'est pas corinne cela que vous Cons- 
truirez de bonnes maisons, vaus y par- 
viendrez en obtenant des lois sociues 
adaptées au pays. 

Or, je suis certain qu'on ne supprimera 
pas ce paupérisme et cette misère — et 
cela je suis sûr que nos collègues d'outre- 
mer le pensent — en mettant en vigueur 
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des lois semblables à ceil exislan | $ 
[A Imictronolt LC est pi 'E 
sion e<t parlie Ja-hais, el je suis éerlain 
que (i rippo | qu t ler Lioiiis Ft 
rons des | is D € 
IUSEE CIEL À t Hi} t li 

th ue dernandi vous ? Que l'on pr 
pique simplement spso facto di ! 
nes. inapplhieabl lu-Da vous dt \e2 
iissi bien q ni pu le vou \e2 
vecu. 


M. Odru. Nous avons « | | [Se 
sito Ï plu de cette qu th k 1 \=- 
semble LACLEELE 


puis le mois 


Mile Le Ber. Je lorni U et it 
la LL 


HIHIISSIOIY € ANONII Huit 'RTRITIMUITTE, 


ment de M. Latrive et (l [os ai Ï ill i 
bérniis, à Nous qui Fapporier s | 
clusions de la missio (l RC ire à 
toutes les aquestion Hostves la ( | }= 
jeis gouvernementaux, 

Cela nous aidera beau oup et luwillera 
le travail de FAssemblée nationale, En 
effet, si nous lui fournissons un rapport 
meme tres important, elle n'aura pas Île 
temps de Flétudier, mais Si nous répon- 
doit S AUX questions posues pal le G ve 
héeihe! l, Hiotis paiti RUE alors { per tie 
Nous aurons agi efficacement \pplaud: 
ements au centre €eE & gauche.) 

M. le président. 1à parol L à Mme 
Malroux. 

Mme Mairoux. Mesdornes, te--ieur je 


voudrais simplement insister sur un point 
que notre rapporteur avait developpe lors 
discussion du 13 avril dermer, 

s 


Parmi les réponses qui militaient en fa- 
ur de Ja proposil initiale, M. Bégarra 
avalt fait resserUr qu'une mission d'infor- 
mation allait se rendre aux Antilles et à 
la Guvane et qu'à son retour, elle serait 
en mesure d'emetlre un avis éclairé sur 
le pro] Le Joi n° 5340, 


de fa 


* 


\ 107) 


Notre mission avait pour but, « effet 
i ( 


je cile Ja proposition : 
place les diflicuités que 


n ss 
Œ CURIICI SI 


seiublent Feron- 


tre] l'application di la st irité sociale et 

introdtx Lion de- pt tations fanmhial jé 
ditisi que les Féllit des pus bles à ces dif- 
licuités », 

Elle n pas |”. tabition de pres ter dans 
le rapport qu'elle prépare des solution 
idéales, mais, Sans vouloir mettre en 
cause l'assimilation votée depuis le 19 
mars 1946, elle à été à méme de connaître 
des probleme s qui il n'est pas pos ihle de 
résoudre de la métropole, 

Les “lus de ces départeme LE ouh l 
taient l'envoi de notre mission. Les Gua- 
d loupé Hs, les Martiniquai les GuvVANAIS 


el 
et les Réunionnais hous ont arcu lis avec 


toute la ferveur qu'ils mettent recevoir 


leurs frères de la mie tropole. Nous avoiis 
travaillé de notre mieux et je crois pou- 
voir dire que, si nous connaissons encore 


lrop peu 
nous essayons de voir €lair 
difficultés que préseute 
des lois sociales là-bas, 


ces départements, 
dans ce reésSeAal 


l'application 


DOUX CAUX 


de 


Pour ne citer que quelques ex mples, 
il est trop facile de déclarer qu'on est 


en faveur de l'assurance maladie, mais 
il e:t des îles de 1,500 habitants environ 


qui sont sans médecin, y compris la Dé- 
sirade, où les lépreux en sont privés. 


On peut vouloir aussi que les allocations 
familiales soient accordées au méme taux 
que dans la métropole, mais lorsque Le 


 — 
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dermandons que ous soient sSOoUmMISEs les 
propositions relatives aux questions de 
la sécurité sociale, 

Notre mission h'aurail pas eu sa raison 
d'être s'il ne lui était pas permis de faire 
connaitre autrement que dans un rapport 
les conclusions qu'elle a tirées de son 

vage et li uggestions qu'elle peut 


1 
pr cnicr en discussion, 


En demandant cela, nous sommes cet 


tuin ie répondre au voit des populations 
d'outre-mer, Nous espérons ne pas les 
décevoir, mais, au contraire, leur faire 
sentir qu'elles sont mieux soutenues dans 
loi dt parce que pius proches d'un 
certun nombre d'entre nous. 


C'est pourquoi le groupe socialiste vo- 
tera la proposition qui vous est présentée. 


(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur, 


répondre à 


formulées 1 


M. le rapporteur. Je tiens à 
quelques-unes des criiques 
y à un instant, à la tribune, 


Le groupe communiste votera contre la 
proposition parce que, dit-il, la majorité 
gouvernementale de cette Assemblée a ex 
clu le commissaire communiste de la mis- 
sion d'information, 


Je vois où peut commencer celle ma 
jorité gouvernementale, mais je ne vois 
pas trop où elle s'arrête sur les bancs de 
celle Assemblée, 

M. Lautissier. Aux gaullistes J 

M. le rapporteur. Et! je ne savais pas que 
dans celte Assemblée, nous avions à vVo- 
ter pour où contre le Gouvernement, Je ne 
savais pas, jusqu'à l'heure présente, que 
nous avions ces responsabilités gouverne 
mentales, 





Permetlez-moi de nr'élonner de la posi- 
Uon prise aujourd'hui par le groupe com- 
muniste: à propos d'une question de per- 
Sonnes, on revicut sur une question de 
principe, Je vous rappelle les débats pas- 
sionnes qui se sont déroulés dans cette 
enceinte, au sujet de là compétence terri- 
luriale de notre Assemblée, Ces débats se 
sont déroulés, je crois, les 9 et 10 juin 
US, ef nous étions unanimes alors pou: 
reconnaitre que les nouveaux départements 
d'oulre-mer ealraient bien dans la com- 
pétence de notre Assemblée, 


M. Paul Catrice frès bicn! 


M. le rapporteur. Je vous rappelle éga- 
lement certains incidents soulevés par 
M. Max André, et mettant en contradiction 
l'attitude adoptée, dans notre Assemblée, 
par le groupe communiste et celle qui avait 
été adoplée, au moment même où nous 
disculions cette question, par M. Rosan 
Girard, député de la Martinique à F'Assem- 
blée nationale, 


Je vous rappelle ausei quelques paroles 
prononcées par M. Barbé, votre président: 


« Quoi qu'il en soit. 
faire allusion à cet incident — « le 
groupe communiste tient à indiquer qu'il 
est d'accord avec la proposition telle 
qu'elle à été rapportée par M, Juge, 


« Il est d'accord parce qu'il considère 
qu'elle est conforme à la Constitution, à 
la fois dans son esprit et dans sa lettre... » 


Et voici le texte de la proposition que 
nous avons votée dans Ia séance du 
{ü juin: 


« L'Assemblée de l'Union française invite 
le Gouvernement, conformément à l'esprit 
et à la lettre dee la Constitution, à lui 
soumettre, pour avis, préalablement à 
toute discussion devant le Parlement, tou- 
les dispositions parliculitres çoncernant 


» — il devait 


la Réunion. 


« Proposition de loi n° 2S2S relative À 
l'organisation de la sécurit 
les départements de Fa Guadeloupe, de 
Guvane française, de Ia Martini 
la Réunion; 


SUCRE Us 


« Proposition de loi n° 2865 il \ 
une allocation aux vieux travailleurs des 
départements de Ja Guadeloupe, de | 
Guyane française, de Ja Martinique e 
la Réunion qui pe pourraient étre im 
triculés par les caisses générales de 
curité sociale prévues par le décret on 
47 octobre 1947 relatif à l'organisation 


la sécurité sociale dans lesdits deparl 
ments; 
. f . … . n 
« Proposition de loi n° AGS9 visant à as 


surer l'application etfective d 
sociale dans les départements de la tire 
deloupe, de la Guyane française, (e 14 
Martinique et de la Réuriou; 


ro, + t 


« Projet de loi n° 5340 éleni X 
salariés des départements de la Gui 
loupe, de la Guvane française, de là Mir 
tinique et de la Réunion le béntice us 
allocations familiales ; 


« Projet de loi n° 5347 concerni 

lication aux départements de li buaur- 
oupe, de la Guyane française, de li M- 
tinique et de la Réunion, des dispositions 
de la législation de sécurité sociale, rer 
lives aux accidents du travail et aux Br 
Ladies professionnelles ; 

« Projet de loi n° G696 élendant aix 
départements de Ja Guadeloupe, de 
Guyane française, de Ja Martinique et 0e 
la Réunion les dispositions de l4 doi 1 
24 octobre 1946 ge car réorganisation des 
contentieux de i. sécurité ta 
la mutualité sociale agricole; 

« Ainsi que les projets ou proposition 
de Joi ultérieurs sur la sécurité sociale © 
les allocations familiales concernat 
quatre nouveaux départements. » 


s !! 
1 





SUCIAIC € 4 




















y, Catrice et les-membres du group 
UN F avaient déposé un art etnernt 
\ parait avoir reeu Satis lie un n 
n phans © à | 
texte de Ja DIT re « 


\VUaia € 
et AMENUCDIPTIL 


M, Paul Catrice. Qui, monsieur le prési- 
FNLRTLD 
M. le president, Je re 


M, Alduy. J ler Lt it li 
bi 
M. le président. Je suis -ai i d'une di 


miainue Ut crutin publ} présentée fx { 
pau E | 
Alduy à nom U groupé f t il 
c (e ! siivun dt suit 

M. Thévenin. Je demande la parule. 

M. le président. La parole est à M. Thé- 
Vent qrouu exphaquer son volt 

M, Thévenin. Mesdarnes ess te 
group { b'iiutil ti l'a IC ju ( Xp { ’ : 


M. le président de la commission. !1 


pepele : 


M. Thévenin. il volera contre la pra- 


pusilon QUI VOUS est Sournise, Je voudrars 
i dre ; 
| l'occasion de celle exphiealion de voit 
{ , 1 e | 7 
nrésenter un certain nombre d'observa- 
u . 
il après €e que nous à dt le rap 
teur. Ii nous à j'arit Ux coniradi tion et 1 
n l,f 28 ! , 
est particulierement quanhe pour ïe fur 
‘1 . t ñ 1,1? 
non en laut que rapporteur mais En lat 
que membre d'un parti gouvernemental! 
Eu fait ile contradi lior NHobsS PONTTIONS 
+ 1 ‘ " : a l t }- 
appeler que le groupe socialiste, à PAS- 
embiée de FUnion française, en parlien- 


1 

! 
cr, 4 kfendu avee une crane énergie la 
compélenre de noir l 


L in 
\sseinmniee en et 





concerne par exemple l'Algérñe. ? que 
parallèlement Je Gouvernement, parti 
ulicrement le ministre de Fintéru 0 
alste, continue à dérier toute tp 


lence à L'Assemblée de 11 


SU | Aige rie, 


S'il À à OUI coutradiction hic ch 
regardez chez vous. 

M. le rapporteur, Nous ne sommes pas 
Louveruement. 

M. Thévenin. En ce qui nous eoncernt 
il v a contradichion paruit-1l. Je dirai sim 
dlement que les conmmunistes ne restent 
pas figés sur des positions, Hs fixent leur 
atlilude en fonction des intérêts des tra- | 


t 


L 
\ ln , 
Valieurs et 
É 
, 
1 


la TaiSon qui guide feur action. 

En ce qui concerne la défense dt nie 
Téls des travailleurs. et notamment ceux 
des lravailleurs des département l'outrt 


ler, CrOVeZ-moi, monsieur Catrice, les 
Cummunistes Son plus quai S [our Fu 
1er en eur nom que n'importe quel parti 
Pollique, (Héres sur divers banñrs. - 


À e ù ’ 

Apllandissements à Lextieme  qauche.) 
CF x : 

n uffres des élections le prouvent! 


M. Baul Catrice. C'est une nouvelle form 
dE ia défense Clastique ! 


M. Thévenin. Ceci dit, nous pensions | 
quil EtuUt possible à FAscemblée de 
l Union rancaise d'émeitre, au sujel des 
téparlerients d'outre-mer, un cerlaur hoim- 
Te d'observations sut modifications 
0 les adaptations qui pouvaient se pose 
pour tes départements, mais depuis nous 
ES Clé à mème de constater que lAs- 
a et à fail à différentes occasions la 

, u un 


( 
| 


1 


1 indépen- | 


} 
ICS 


ratio manque 





des peuples d'outre-mer: c'est | 





\ | LM 1 1 CGOuvVerINneEnMIrE t 
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ou! l 
1 ! 
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l 
X 1 
l I 
Î 
n n + 
( i ( t 
‘+ ! { n" r ” 
( | ! hit 
t 
Î l œil 
} t | ! 
t | ! « 
{ l ’ ; 
( ! ‘ 
' , 1 t “ 
IC} ( \on 
} 
hhgre ( VA | ( 
{ | l 4 l ! br 
(l { { lr,t 
1 { { t } L 
} 
L { |: ” 1! 
! 
{ le l t ‘ 
\} \al | ! ; 
} t AE Î Ï i \p} 
‘ { L CAPE T ‘ 
ic ) ! } } nt 
M. ie president, ! Nine l emanidé 
Dis ja PDuloie | r eh P 
Je mets aux VOIX pal Ù phil à 
hr lr uon 
L« rul esl ver 
1) } 
L« $ i'ole soul récucCiHas l W S *e 
creliart S Chi 0 pit CHE dt de pour n 


M. le president. \ le lat du dé- 


Nombre s volant ti 
! , _- 
Ma! Filt DORE eco e «cui ’ 
; ) 
Pour ‘ lop OM... . [21 
{ trÉ : . FAT 
: 3! ET 
] \ (AR LS t 1 L} | IP i 
son! 
adm 
le vou pro] nn lit { his} 
tire }; | lt" [h ki L « { t Fit 
} 
isse nicht 
La SCANre PSE S HE taiit 
Lt Ceancr tusnentr! { t nf }/ i « 
Œhiti TRE ‘ ( ‘l ejrl 
heures [ri ‘ t} 


DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE- 
MER: ANCIENS COMEATTANTS ET ViC- 
TIMES DE LA GUERRE 


Renvoi de la discussion d'une proposition. 


M. le président, La <éance est repris 
A appelle là discu 

MM. Bégarra, Camyprasse 

Momar Gueye, Ebédé, Lapart 


Ï ‘ordrt (it! Jour 
la proposili 
}ha) il) Pi 


lclau el les m@evbres du groupe socialiste 
S.F.L0. et ipparcnies, dant à viicr le 
Gouvernement à crégr une section du com 
ballaint de Union francaise an minister 
ae il combattants Hu i 
gueITE € ue: cec!1on en { 

ati l4 lt t n } i nl 

y: he] 


} 


AREMNRETEE 


M. Thévenin, Ji 
Ut Faüppe@i au regiemeot, 


ka parole pour 


M. à M. Thé- 
Vel)! 


le président. a paro'e esl 
h, 








1 


M. Thevenin, Mo-idloime THESSIeUTS . 


bC 4 ‘ i C- 


M. le president. ! ! | e ]a 


M. Thévenin. | ti ] 


Borrey, |, n 


; l 
Î Lit { { hi 

M. le president de la commission. l'eut- 
Cire, Dis FCCOHHHRa IS SE 4 UC puni OUbmihésS 
lou d'avis 0e comder res vale à res 
ançciens cormbhatlants La Possthiile ed chie- 
LL fact Lest pourquoi Je vous 
Cia messieurs, exceéplionneherment, 
de faire une légère entorse an reglement 
et d'aider notre commission des affaires 
sociales dont Prograrine de fravait est 
tres chargé, en nous permeoUant de disecu- 
Le cite eue l (le t ‘il 
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M. Thévenin, Je rn enou 


M. le 


ASSE MELLE 


monsieur le 


rapport hier 


pr 'ésisont de la commission. \o 


Co d'autant mieux celle (qu tioi 
(| eu un 1 ipport provisoire, 
: ' fu 

M. Thévenin. Le rapport à peut-être € 
1-1 Mie al neinbres de fa DLL fl 
| { lalt Inais | i tous 1! 
Li J A ublét 

M. le président. € et une question d 
f; { | Vol i tite «11 elle r sf: rep } 
ci piti 174 enir. Je à fuire I 
Hili t1 ‘ditt buition € Of hot 
l'heu laquelle La distribution aura 
1 

() pris l'habitude de con idérer qui 
le uv de distribution doit étre le jou 
( i e parce que tout le monde est 
$ \ r. mais je ne saurais admeure 
( enne une régle. 

M. Thévenin. Je ee ‘11SC, InOonsieul le 
pr LR | hits jt téléphoné pel otititet- 
lement et lait téléphoner plusieurs Lois 268 
Euoii SToupe, vers cize où dix-sept het 
re hier, pou ne s'il était pos 
sible d'avoir connaissance du rapport. Il 


ndu qu'il n'éla 


M. le président de la comm 
à l'Assemblée jusque Vers dt 
el je ën POsSessSION CU 1 
til été distribu 


parce que je Suis pr 


M. le president, (1 tie 
ipport Hnprimne na 
que t matin à onze heures. 


re Voir. Hioti-IOUI JOITCY, 


lent de Ia 


it pas distri 


ission. J'étais 
x-huit heures 
“apport. Ma! Ds 
e ef premiel 
COIHDInIS 


nale qu'en 
été distribué 
Vous avez dû 
ue cpreuve. 


M. le président de la commission. Je 


lighot 


Mme Caffot. 


anni ro CUICIE 


)l L il faut 


M. je TT de la commission. Mon 


sieul | ler je ecii donc mon 
«i | l Ma. < ] nsisle pour qu ce nos 
colles | nt une entorse au rem.e- 
Tri t t no permettent, alors qu'il est 
dis t heures quarante-cinq, de régler 
‘ (| mportante pour les anciens 
{ vu than d autant plus, [Le le répote, 
que | it le monde est au page de la 
que nn et qu faut arriver à une soiu- 
1: 

M. le président, Monsieur Borrev, il est 
bien entendu que € j'Assemblee est de 

tavis la discussion aura licu dès ce soir. 
Dans le cas coutrare, je suis en présence 
d'une ri forte que je ne peux {rans- 
gites 

Je ne peux que m'adresser à M. Théve- 
nin pour savoir s'il matntient sa demande 
de 

M. Tétau. M eur le président, la dis- 
cusson durera vrasemblabement plus 
d'une heure et, en principe, nos séances 
ne doivent pas ee prolonger au delà de 
dix if heures, 1 serait regrettable d’être 
obiis l'interrompre la discussion d'une 
question aussi importante. 


nditions. 
reporter pure 


Dans ces 


rique de 


> sance 


peut-ê 


discussion de cette 


we serait-il 
ment et éim- 
proposition 
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f Le L 


M. le ES. Conformément à une 
revle établie portée en 
tète de l’ordre du jour de jeudi prochain. 


elle serait Gonc 


M. le président de la commission. Je le 
veux bien, monsieur le | lent, mais ne 


lus i 
| 


| eZ-VOUS, pour gagner qu Inps, que 
M. le rapporteur pourrait lire son rapport 
des ce SOIr ? 

M. Thévenin. Ce géerail, en tout cas, faire 
ine entorse au règlement. Personnelie- 
ment, je ne voudrais pas gêner lASssem- 


blée, et si elle décide d'entendre dès au- 
jourd'hui le rapport, je n'inclineral en 
faisant obeerver toutefois que, dans le cas 
précis, l'Assemblée interpréte son règle- 
it; il y a donc possihilité d'interpreéta- 
Lion du reg.ement, 
M. Max André. Monsieur le président, si 
rapport devait être long, on pourra it 
‘entendre utilement ce soir; mais si nous 
levons seulement gagner dix minutes en 
‘oupant ce débat en deux, cela n'en vaut 
pas lu pi lie 


M. le présiaent. Combien de ti Inps doit 
durer Ja lecture de votre rapport, mons:eur 
le rapporteur? 


M. Pierre Corval, rapportent de la com- 
nusxion des affaires sociales 


HANIENUTN, 


hinules 


M. le président. lan: ce: ulitions, il 
ne semble Pas utile de le Lire uujoul l'hui. 
Je consulte FAsse 
la discussion au jeudi 25 
(LA semblée, consultée, 
de la discussion au jeudi 


: t£n , ‘ : 1 
nh'ée sur !e renvoi de 


JUIN, 


décide Le 


r) ; 
Fn : Jun.) 


renvoi 


0 — 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. 
dent du conseil 
inande d'avis sur: 

te Un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant 
création de juridictions de droit français 
en Afrique occidentale française; 


2o Un pl jet de décret, pres( enté par M. le 


ministre de la France d'outre-mer, portant 


des mnistres 


création de juridictions de droit français à 
Madagascar ; 

N Le Un projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
portant modification du nf Le certaines 
juridicÜons en Afrique équatot fran- 
Caise 

La demande d'avis sera imprimée sous 


le n° 166, 
position, 


distribuée et, SA RY à pas d'op- 
renvoyée à la commission de Ja 
législation, de la justice, de a fonction pu- 
blique et des affaires administratives et 
domaniales., (Assentiment.) 


Je me permets d'appeler toute l'attention 
de }x commission de légistation sur l'ur- 
gence que présente ce probleme, Je puis 
meme signa: er que je su's en possession 
d'un dossier très important sur la juridie- 


tion A Ma lag 


uscar, 


— 10 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. Jai recu de MM. Tétau, 
Soppo Priso, Ebédé, Racine Mademba, 
Alduv et des membres du groupe socialiste 
S.F.LO., et apparentés une proposition ten- 














er 


CHA, 


JUIN 1919 
dant à inviter le Gouvernement à I \ 
des mesures destinées à harmoi 
dépenses sociales et économiques 
investissements dans les territoires 
Hier, 

La propo ilion sera imp mé la 
n° 167, distribuée et, S'n'vap 
SitiON, re iIVOVt e à Ja ‘ONHHISSION 
de Cquipement et des commun 
(Assentiment.) 

PS 

REGLEMENT DE L'ORDRE DU Jour 

M. le président, L'Assemblée . 
dermment! décidé de tenir S * 
chaine Séance publique après -4 
jeudi 23 juin, à quinze heures, 

Voici quel serait l'ordre du jou ? 
séance : 

jo Discussion de Ja propos! le 
MM. Begarrg, Camprasse, Darlan, Dim 
Mormar Gues ve, Ebédé, Lapart, Tétou 


membres du groupe Socialiste $S. F, EL 0 
et apparentés tendant à inviter ] 
vernement à créer une section du 
battant de l'Union francaise au mm 

des anciens combattants et victimes 
guerre el sections Correspont $ 
dans les départements, pays et territ 
d'outre-mer (n° 217, année 198 et [5 
année 1949, — M. Corval, rapporteur 


99 Suite de la discussion de ÎJa pl 
tion de résolution de M. Thévenin, Milk 
Allemandi, MM. Coulibalv, Arnauit, Bot 
et les membres du groupe communiste ct 
apparentés et du groupe du rassemb 
ment démocratique africain, tendant à 
viler l'Assemblée nationale à adopter 
loi modifiant les conditions d'attril 
des allocations familiales aux salu 
gériens travaillant dans la métropole 
la famille réside en Algérie 


ue s 


(n° 48 


née 1918, 86 et 161, snnéc 1949, — M. 1] 
garra, rapporteur) ; 


9° Discussion de la proposition « d- 
lution de MM. Jousseiin, Griaule, Sou- 
salte et des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, tendant À 
inviter l'Asseniblée nationale à adopl 
une doi instituant des centres de cuilure 
lcale dans les pays d'outre-mer (n° 532, 
année 1948, et 115, année 1919. — M. | 
rapporteur): 


1° Discussion de la proposil in 1 
M. Estéhe et des membres du groupe 
union-mélrapole-ontremer tendant a Lot 
firmation et à la réalisation d'une poltiqu 
de l'habitation dans les territoires d'outre- 
mer (n°5 219, année 19148, et 9%, année 191 
— M. Lhuillier, rapporteur) Avis de 
cotnnii$sion des affaires sociales, — AN 
de là commission des affaires finaneleres, 


proposition de 
Ssoppo | 


5° Discussion de la 
MM. Alduv, Ebédé, 
membres du groupe 


Priso e Lo, 
socialiste el appt 


Tentés tendant à créer une université ol 


1,08 io 


territoires associés 


1979, — M. 


caine dans les 

et 161, année 

porteur. 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande la parole 
La séance cest levée. 


(La séance est levée à dice-sept heures 


cinquante minutes.) 


Le Chef du servit e de la slénoura) h 


le l'Assemblée de l'Union francn 
RENÉ HINGRE. 


- —-0 &- 








Detraves<, rajr 
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QU ESTIONS ECRITES 
LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


k 





i | Es ictes $S0 t 81 du egie- 
] } CONCLUS , 

. Art 80. — Tout ronseiller qui désire mo 
« ouestion écrite au Gouternement 1 
P 4 terle au presulent de l'Assemblée 
ré t { € 
x { HnuIUqueE a uoutvernemeont. 
qui 

« Les questions écrites di vent être som- 

it rédigées et ne contenir auctüne 


n d'ordre personnel à l'écard de 
tiers nément désignés: elles ne peuten 
que par un Seul conseudier €t à 
nistie. » 
! — Les queslions écriles sont pu 
Lives à La Suile du comyle rendu 1n externe; 
| us qui sui crile publicalion, tes 
ét é les minislies doivent énaléement y 
él:e publiées. 
« Les ministres ont loutefnis la 'acullé de 
déclarer par écrit que l'intérèét public leur 
t de répondre ou à titre erceplion? el, 


e réclament un délai Su pnle nentaire pour 


ju 

: bler les éléments de leur répanse, ce 
délai su démentaire ne neut « rcéder un 
mois 


} V . » à LA ’ } » 2 e 
foule qu sion éCrue à quelle il n’a pas 


clé répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est ertue en question orale si Son auteur 
lé i { Elle l "1 1 ru uH rôle des 4! ues- 
tions orales à la date de cette demande de 


Cor Mu. » 





Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans le mois 
qui suit leur publication. 

{A} Allon de 


\ l'article S! dm récioment 
Assemblée de l'Union fraticuise.) 





Présidence du conseil. 

Not M. Thérnia, 
Affaires étrangères. 
Ne ji 


1938) M. Alphonse Juge. 


Défense nationale. 
vénéral Plagne, 
Finances et affaires économiques. 


Ne j6 M Camprasse, 


Travail et sécurité sociale. 


No 29 M, Thémia. 





AFFAIRES ETRANGERES 


38. — 2! 
Iahde à M. 


de vouloir 


juin 19:19, —_ M. Paul Catrice «le- 
le ministre des affaires étrangères 
bien Jui donner, pour le Maroc el 
pour là Tunisie, les statistiques des inspec- 
leurs du travail actuellement en fonctions et 
ut demande de vouloir bien spécifier pour 
Chaque Etat: 49 le nombre des inspecteurs du 
laval d'après les catégories suivantes: ins- 
PECIQUTS généraux, inspecteurs, contrôleurs, 
hs inspecteurs: 2° le nombre des ins- 
pécleurs qui ont exercé auparavant les fonc- 
lüuns d'i inspecteurs du travail dans la mélro- 


pole ; 4° le nombre des inspecteurs autoch- 
topies 


ALAN 





FRANCE D'OUTRE MER 


3, — 21 juin 1949. — M. Lapart demande à 
” le ministre de la France d'outre-mer de 


mien donner toutes instrti icons afin 


que soit rétablie en Afrique occider tale fran- 
caise et notamment 1 Soudan français la 
ber rs Dan vt rritoire. en 
eff f e d'a vs Theyelis rapides de com 
mn on S latis léplacemet Lt les 
1! nt d'unt lit F x o1!1 eurs sit 1 hill { 
tient assurés par transpert automobile. Le 
SYster ré pal actuel fax st rlout 
IPS £TOSSCS entreprise à détriment des pets 
transporteur toelilones, 


40 21 EL 
M. le ministre de la 


M. Lapart dermnanide : 
France d'outre-mer | 


Fdisohs pUuUr Jesqu les proHotOns HU 

ail vs nscripti hiuurant au tableau 

} av diC CHU) IYas fa agisirature ot 
Dé SOME pas "Cor Dronotnees, à S 


quu ICS eours d'appet dans les lerrtoures dt 


! 


ire-Jiret &e trouvent, faute de personnel dar: 

apacité de slaluer dans les délits noi 
Lit x qui comporte de nombre et 
rires t & Dotir sh clal 





41. — 21 juin M. Lapart demande à 
M. le ministre de la France d'ouire-mer !r°s 


14:09 


raisons inolivant je retard apporté dans 1e 
reclassement des cadres regi par décret, el 
des Caurtvs locaux dont US I1IHUrTESSeS n'énl 
encore bénéficié d'aucune des cinentations 
consenilies à IPUrFS Céiiegluies Hit lopoirté ns. f!! 
lui saurait gré des haesures quil crotrail 
devoir prendre pour rémédier à celle Caren 

vouvernçgimentale, domi s conséquenres fâ- 

l ISES pour Ki are ht FH ues SCrvVeSs 

Us les terrilouirt ut! IU-inUE i uraienl 
lui échapper. 

42. join 1939 M. Paut Catrice 
Cxpn ma. le mrinistre da la France d'èutre- 
mer: 1° qu'un jugement de la cour de rassa 
lion, chatubre cruminelle, en dale du 10 juin 
1948, a décidé à propos de l'application du 
décret du ï décerabre 190 rer les libertés 
De à Madsgescar, qui décret étail 


"valable. la tonstitution française 
- l'avenir », 


Ours 


d 1946 « n'ayant dispasé qui 


selon les termes mémes de l'arrêt de la com 
de cassation; ?> que des tribunaux d'outre 
inner ont récemment pris des décisions, à pra 
pos de conflits concernant Fapplicaton à 
‘eurels Sur l'organisation du tra l dans Îles 
territoires d'outre-mx lipulant que ces dé 


crets n'étaient plus valables par suile de la 
vigueur de la C tution de 196 

toute distinction entre ct 
lovens et sujèts, distinction sur Hquelle se 
basaient les déerets sociaux outre-mer avant 
1916. Et lui demande si l'interprétation de fa 
cour de cassation pourrait être recevable pour 
l'ensemble de la législation outre-mer 
antérieure à 1946, autrement dit si tous tes 
textes réglementaires de l'organisalien du (ra- 
vail dans les terriloires d'outre-mer, antérieurs 


Hilst on 
qui à Suppruné 


cociale 


à la Constitution, restent juridiquement vala- 
bles jusqu'à Ja mise en vigueur du Codec du 
travail, qui est actuellement soumis aux as- 


csemblées parlementaires. 


Paul Catrice 





trois départements alge 


riens et pour chacun 
des qualre nouveaux utre 


départements 





mers les statistiques des inspecteurs du tra- 
vail actuellement en tions, et lui demrinde 
t { KM bi | } ifior at] Î 
tement: 1° le nombre des incpecteurs du (ri 
vail d'aurès les ralégortes suivantes \-prc- 
tenr L'ÉNDÉTHUX, sper teur controler AIT 
ete (1 | eo € 29 Le ot bre n ; pec- 
t4 , au tr ex é ami ra vif e tie & 
‘ “1 ? } 1 s prit 


RÉPONSES TRES 


AUX ot 


DES MINIS 
ESTIONS PRITES 





FRANCE D'OUTRE MER 


19. M. Marcel Criaule demande à Mi 1e 
ministre de la rover d'outre-mer le bel 
vouloir lui faire iitre: de s'il existe une 


ètre altribuées à deux ernpleis dics cepen- 
dant du même indice hiérarchique, les soldes 
pour res de ces elnpronss 


décembre 1917. Uette 


; pis 
es titi 


n ts 
Fubies 4u 


disparilé provisoire prendra fin aultomatique- 
ment avec le mavement de \ œuatrièmie fran 
ch le Te nel 


21. M. Darlan c\po-c à M. le ministre de 
la France d'outre-mer, qu'en excculion des 


disposition de Farticle 6 de l’acte dit décret 


« Si du 3 seplembre 1944, réglementant ja 
détention, la vente et la consommation d'al 





couls en Afrique cCquatoriale française 46 
nombreuses peines d'amendes et d'emprison- 
L'été infligées à des autoch'enes; 
fait, pour ceux-ci, d'être trouvés 
d'alcool quelle qu'en 
locale — <e 
raduit pour eux en une condamnation allant 


bouteille 


 ( uropé enie ou 


une 
u Wait 


soit l'origine 





43. — 1! iitn 1939 . M. de (x) d'arni eo in an de tT ‘ L 
mande à M. le ministre de la France d'outre- 3e à des calés et d estanrants euros 
mer de vouloir hien lui donner les statistiques éens est. tusau'ici. refus x Africa Mo 
pour chaque terriloire d'outre-mer et pour Fr, Air etes nmatit l 
chacun des Elets associés d'Indochine: 19 des # pris ON . du CA nmau be 1 
effectifs budgétaires: 20 des effectifs réels des LÀ interd Il i demande: 1 l 
inspecteurs du travail, en indiquant en outre n'eslime pi que l'irmder on de la délen- 
pour chaque terriloire et pour chacun des à et de la consommation d'alcool 
{rois Etais associés d'indechine, le nombre ité — Si el n° pas l cu 
respectif d'inspecte rs gencraux d'i ISpe( à des actes à ‘ > ] blique pouvant { 
teurs, de contrôleurs, de médecins InSpecleurs L'réprimés par la loi — sont juridiquement ilié- 
du travail et en spécifiant, pour chaque terri $ à Con tin n } 
toire et Elat: fo le nombre des inspecteurs | =”! NUS 08 ©: UE où 35 
qui ont exercé auparavant les fonctions d'ins- } CON on da Saint-Germain-en-Laye du 
pecteurs du travail dans la métropole; 2° Je 10 septempre 1919 sur laq lélle © base ce 
nombre des inspecteurs autochtones texte dis ninatoire n'est pas dépassée ; 2° de 

—— — lui faire connaitre le nombre des sanclions 

infligées à des aulochtones en Afrique équae 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE loriale française et spécialement en Oubangul- 
Chari depuis le 27 octobre 1946 en vertu de 

44. — 21 juin 19%9 — M. Paul Catrice de. | l'aslicle & de l'acie susvisé du décret a Sice » 
mande à M. le ministre de la sécurité sociale à du 3 Septembre 19317 9e si, formément à 
le vouloir bien lni donner, pour chacun des | la promesse faite dar a ! e n° 369-CAB 

< ne — ——— : _ 
































mms 
780 ASSEMELEE DE L'UNION FRANCAIS! SEANCE DU 21 JUIN 1949 
_—— £ ne 
du 1 191$, il envisage de demander Sarraut (Albert). Sylvestre, 
l'abr 1 immédiale de ce texte et de dé- VE "EÇVE Savary. Tétau 
de on de Saint-Germain comme | - ANNEXE AU PROCES-VERBAL | Si ün Tové Thémia. 
co i à l'esprit de la Consliiulion. (@ues DE LA (Jonathan). Thonn Ok 
TPRT ée | 1 19319 ; SE Schnitl, Touré. 
l | nai séance du 21 juin 1949. Échock 1 ASE | 
Réponse jo le Gouvernement à dépo Serol Mine Maria \ . 
depuis plusieurs mois sur le bureau de LA Sim Var. Viniger. Le 
Setmblee nabiothaie Uf pro) t de Joi re latif à là SCRUTIN (N 73) Situou (Paul Vivier. 
fa i H | biunportal ui à la vente et à la Sur la proposition “li resolution ‘11 02 Len- Ssoppo Pri=o. Vo ü. 
Consotuti fi les boisson alcooliques [ME dant! inviter l'Assemblée malionale à sou Sousalie, Ya boumbia 
Afriy lentule franiçat e, ei Afrique mettre pour (CIS à l'Assemblée de EUnion Souvannavong Ourat. | Ziusou. 
équalot française üau Cameroun el ir francaise les proposilions de loi et projris SOUVANUAVONS Pheng. | 
Tozo. t projet prévoit l'abrogation du décret de loi concernant lt Sécurité sorte et les 
düu à fi 1941 sur la mr pre ion de l'al- atlocalions familiales dans les d pu leéments Ont voté contre : 
cooli-1 Afrique française hbre (document d'outre-mer. i 
lt niaire ) DCR s-crnoblée iationalh AIM ! henal 
parlementaire n° 506%, A mbl (EH Er M. achenal. 
aunexe au procès-verbal, séance du 16 novern- r be À ke: Votants,,..,.,,..... ge Mlle Allemardi. Mlle Lafon. 
bre 19381, Le projet institue un régime uni D nd ra nie af OEM EE AE UNT | Arnauit. Lautissier 
fort ‘ toutes les catégories de la popula- Pour l'adoplion.......,... 120 | Mile Aulissier Lormbardo. 
tion, conformément à l'article 82 de la Cons- LOMRRE Ternes server dia 25 | Mme Bertrand. Mignot. 
tüilution de 1916. En allendant le vole de ce f'Ac | le l'I f Le ) | Bizot. Mitterrand. 
tel ia pas paru possible de considérei LA éd pe de Bag ir \ ad Boitoan, Moullee (Count 
Cotu idue le décret du # septembre 1911, À | JOVSSON (QU d Ainiral.. 
car l'application pure et sunple du régime Ont voté pour : l« arroué, Odru. 
gén | actuellement en vigueur aurait pu ; Chassiot. Pio!. 
avoir de< offets déolorables sur la santé pu- MM. Guere Mornir Djim. Conti. Plagne (Généra 
ln nl 11 [TE ri ñ pr ; ° , 
bliqu A nombre des sanctions infligées mec ee sens 7e Lo e | Curabet, fhévenin. 
aux aulochlones en Afrique équatoriale fran- : \lifah Hazouti, FR | Donnat. Tubert (Généra 
çaise, =pécialement en Oubangui-Chari, depuis Alduy. Ibrahior (Babikir), Egsrelaud. 
le 27 octobre 1916, en verlu du décret du re Max je per 
+ ds ‘ ; ar: y ssance Antonin, Jou-sclin, s 
s septembre 1931, ra porte à la Connaissance LarE ds Se sont abstenus volontairement : 


les renseignements de- 
Haut Cormimissaire en 
française seront parvenus 


de M. Darlan de: 
ia üù dt 1] 


Afriq équa 





jt 
loriale 
au mninistere d la France d'outre-mer; 
ä%o l'abrogation du décret du % seplembre 1941 
est prévue dans l'article 47 du projet de Jai 
précité, par contre, la dénoncialion de la 
convention de Saint-Germain-en-Layes du 
40 seplembre 1919 n'est pas envisagée: fes 
dispositions discriminatoires qu'elle contient 
doivent étre considérées comme périmées 
utis la convention demeure en vigueur dans 
Ja mme cure où son esprit engage les signataires 
à lutlet l'alcoolisme dans les lerriloires 


contre | 


22. — M. Boiteau demarie à M, le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° Si ur infirmier 
principal de Fassistance médicale indigène à 
Madagascar, faisant Fintérim de chef de poste 
médical, mais non assermenté, peut être 
vequis pour procéder valabierment à des consta- 





falions est onmorlem en qualité de méde- 
ein légiste: %o si les aulopsies praliquées sur 
réduisihon de justice à Madagascar donnent 
lieu à indemanité; quel est le barème de ces 
indemaoités et quelle est leur procédure de 
rèz'enie Question posée Le Si mat 1919.) 
Reponse {> Les expertises médico-égales 
ne peuvent êire pratiquées que par des doc- 
teurs en médecine, En aucun cas, un infir- 
mier, quels que soient son grade et sa fonc- 


tion, ne peut être requis par l'autorité judi- 
ciaire pour acir en tant que médecin légiste ; 
%o Les expertises médico-Iégales donnent lieu 
à des indermnilés dont le montant est fixé par 
azrélé local. Le médecin expert adresse au 
procureur de la République un mémoire des 
opérations qu'il a praliquées, Les indemnilés 
autquelles 11 a droil Jui sont payées par le 
Crésor, 


— 





Baretaud, 
Regarra. 

Belabe EE 
Bichon. 

Bite: 

Bilavarn Khoun. 
Blachette, 
Boluix-Basset. 
Borrev. 


Bouda (Francois) 
foukheloua. 
Rour (Alfred), 


Bourgarel, 
Bousse not 
Mine Caffot, 
Cainprasse. 
Catrice (Paul), 
Cazelles. 


Charlier, 

Chekkal Daho. 

Chevance-Bertin 
(Général). 

Conombo (Joseph). 


En 


oquart, 
‘ortinehi 
cello), 
Corval. 
Costes, 
Conbèche (Saïd Ali), 
aber (Jules), 
Delmas, 

beltraves (Guillaume). 
Diop Babakar. 
bDorange (Mi hely. 
Duras, 
Ebédé, 
E<nault 
Estèbe, 
Fourecade, 
Gaignard. 
Gaudart, 
Georget, 
Gervain, 
Giard 
Griauie, 


pa. 


(Guidi- 


(Yvon) » 





Julien, 

Junilon (Lucien 
Kemajou. 

La Gravière. 
Lakbdar:. 
LaurentEynae 
Laurin. 

La Vasselais (de), 
Mlle Le Per, 

Le Brun Kéris, 
Lecl QUE RP 

Mine Lefancheux, 
Le Guénédal. 
Lévy. 

Lhiuillier, 
Longue! 
Madermnba Racine. 
Mine Mairoux. 
Meyer. 
Michard-Pellissior. 
Monnet. 

Montrat. 


\ 


Mme Ernilienne 
Moreau, 

Moral. 

Moreux (René). 


Molais de 
(Léon), 

Naroun, 

Ouedraogo (Bougou- 
raoun). 

Pann Yung. 

Perettt (de 

Perier. 

Picri. 

Ramampy. 
tandrelsa Rasafy. 

Razatiala. 

Riond (Georges), 

Rosente!d. 

Rosfelder. 

Roulleaux-PDogage. 

Saidon Djermakoye 
(Essoufou), 

Sar Dawar, 


Narbonne 











MM. "Padet, 
bbas (Ferhal). Dartan. 
Arboussier (d°). Gentet, 
Boubou (Hama), Léon, 


Boumendiel. 
Coulibaiy (Mamadou). 


Nignan. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abdesselarn. 
Louton 
Diarra Ticmoko, 


Lapart, 
Mine la princesse ion 
peang Yukantlio 


N'a pas pris part au vote 


(conformément à l'arlicle 96 du règlement): 


M, Barbé, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cianfarani. 
Oudard. 


Polycarpe. 
sok Chhonc 


N'a pas pris part au vote : 


M. Daniel Roisdon, président de A Ve 


blée de l'Union française, qui présid 1 
séance, 

Les nombres annoncés en séance à nt 
élé de: 


Normbre des volants. so sssososssoss 11 


MoJonilé ADSOIUC. nr sensscnopsoorsee 71 
Pour l'Adoplion sscosesose 121 
Contre nn none =" 

Mais, après vérification, ces nombres ont 


été reclifiés conformément à La liste de su 
lin ci-dessus, 





Paris. — Imprimeris des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














on 
—— 





